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Un projet terroriste neutralisé en
France suite à des informations
fournies par la DGST 
La Direction générale de la surveillance

du territoire (DGST) a transmis, le 1er
avril 2021, aux services de renseignements
français extérieurs et intérieurs (DGSE-
DGSI), des informations précises concer-
nant une citoyenne française d'origine
marocaine, qui préparait une opération
terroriste imminente visant un lieu de culte
en France (église).

Sur la base de ces renseignements, les
autorités françaises compétentes ont pro-
cédé, les 3 et 4 avril à des opérations d'in-
terpellations et de saisies ayant permis de
neutraliser les risques de ce projet terro-
riste, selon le porte-parole de la Direction
générale de la sûreté nationale (DGSN) et
de la DGST. 

Les informations fournies par la
DGST aux services sécuritaires français
concernés comprenaient des données per-
sonnelles sur la suspecte principale et ses
données d'identité électroniques, ainsi que
sur le projet terroriste qu'elle s'apprêtait à
exécuter en coordination avec des élé-
ments de l'organisation terroriste "Daech",
ajoute-t-on de même source. 

Les autorités françaises ont été infor-
mées en temps utile que la suspecte prin-
cipale était en phase finale d'exécution de
son projet terroriste suicidaire à l'intérieur
du lieu de culte, en plus de cibler les fidèles
avec une grande épée pour les tuer ou les
mutiler. 

La DGST a également mis à la dispo-
sition des autorités françaises des informa-
tions sur le niveau d'extrémisme atteint par
la femme porteuse de ce projet terroriste,
notamment son intention imminente de
commettre des actes de meurtre et de dé-
capitation en s'inspirant des vidéos et des
contenus numériques diffusés par l'orga-
nisation terroriste "Daech", que la sus-
pecte visionnait régulièrement.
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L'Instance consultative scienti-
fique pour accompagner la
mise en œuvre de la loi

n°13.21 portant usages licites du can-
nabis a été créée, samedi dernier, à
Tanger.

Cette instance se compose de mé-
decins de nombreuses spécialités, de
pharmaciens, juristes, économistes, ac-

teurs associatifs ainsi que de journa-
listes, a indiqué l'instance dans un
communiqué lundi, précisant que sa
création intervient en contribution aux
conseils et aux consultations, en vue
de promulguer une loi avancée qui
prend en compte le contexte scienti-
fique et médical de manière à garantir
l'intérêt sociétal à tous les niveaux.

La mission de l'instance sera
consultative sur la base des rapports
qu'elle élaborera et qui vont inclure ce
qui est scientifique, médical, industriel,
thérapeutique et sociétal, "en bénéfi-
ciant des expériences des pays qui
nous ont précédés", a indiqué  Rabii
Redouane, professeur de médecine à
l'Université Mohammed VI de Casa-
blanca et coordinateur de l'instance,
cité par le communiqué.

Il a affirmé que les prestations de
l'Instance concerneront le législateur
marocain, les agriculteurs, les fabri-
cants ainsi que les investisseurs qui ont
l'intention d'investir dans ce secteur
prometteur.

La charte d'action adoptée par
l'instance consultative scientifique
pour accompagner la mise en œuvre
de la loi portant usages licites du can-
nabis, s'inscrit dans la prise de
conscience chez un ensemble d'ac-
teurs juridique, civil et médiatique et
médical des nombreuses et diverses
perspectives prometteuses pour ac-
compagner la législation et l'applica-
tion de cette loi sur la santé humaine
en général et la santé du citoyen ma-

rocain en particulier, a fait savoir le
communiqué

La charte d'action stipule que l'ins-
tance à caractère consultatif  sera dotée
bientôt d'un cadre juridique qui l'ai-
dera à être une force de suggestion et
de plaidoyer et à conclure des partena-
riats avec des institutions publiques et
privées et avec des entreprises, labora-
toires et centres de recherche natio-
naux et internationaux, afin de
contribuer notamment à une compré-
hension correcte et saine de toutes les
possibilités offertes par cette plante
pour des usages relatifs à la santé hu-
maine et à la prise de conscience large
de la réalité des multiples alternatives
de santé dans plusieurs disciplines mé-
dicales, a précisé la même source.

Cet organe vise également à sou-
tenir et renforcer le processus de pro-
mulgation de cette loi et sa bonne mise
en œuvre, à mettre l'accent sur les mé-
thodes de dialogue civilisé et de per-
suasion objective fondées notamment
sur des preuves scientifiques, l'ouver-
ture sur toutes les expériences interna-
tionales et les opinions scientifiques en
matière de santé.

Après 37 ans de rupture di-
plomatique, les relations
entre le Maroc et Cuba
s'améliorent considérable-

ment dans tous les domaines grâce à
la volonté des deux pays d'aller de
l’avant dans leur coopération bilaté-
rale, a souligné l'ambassadeur du
Maroc à La Havane, Boughaleb El
Attar. 

Le Maroc et Cuba sont
conscients plus que jamais de la né-
cessité de promouvoir leurs relations
dans le domaine politique, mais aussi
dans d’autres secteurs d’activités, a-t-
il relevé dans un entretien au maga-
zine espagnol « Atalayar », publié
lundi. 

Dans le cadre de cette volonté,
les deux pays ont conclu des accords
bilatéraux pour exprimer des votes
de soutien réciproques au sein du
Conseil des droits de l'Homme des
Nations unies, basé à New York, et
des organes de l'ONU basés à Ge-
nève, a fait noter le diplomate maro-
cain, précisant que Rabat et La
Havane ont signé également deux
mémorandums de coopération dans
le secteur des mines, des énergies re-
nouvelables et de l'environnement et
envisagent d’approfondir davantage
leur partenariat dans le domaine de
la recherche scientifique. 

Le Maroc participe à tous les fo-
rums et séminaires organisés par le
gouvernement cubain pour s'ouvrir

aux entreprises internationales et at-
tirer des capitaux pour le développe-
ment de son économie, a-t-il relevé,
ajoutant que plusieurs évènements
économiques, culturels et politiques
organisés conjointement par les deux
pays ont été suspendus ou reportés à
cause de la propagation de la pandé-
mie liée au nouveau coronavirus. 

C’est le cas, à titre d’exemple,

d’une semaine de cinéma qui a été re-
portée en raison du confinement
obligatoire décidé à cause de la pan-
démie, a rappelé Boughaleb El Attar.

Le Maroc et Cuba, a indiqué le
diplomate marocain, explorent
également d’autres champs de
coopération et ambitionnent de
partager leurs expériences dans
plusieurs domaines, dont celui de

la gestion portuaire.
En ce qui concerne le volet cul-

turel, l’ambassadeur du Maroc à La
Havane a fait savoir qu’un groupe
d’amitié maroco-cubain d'artistes et
d'intellectuels a vu le jour. Ce groupe,
a-t-il rappelé, est composé d’artistes,
de cinéastes, de créateurs de mode,
de poètes, de journalistes, de chan-
teurs et de peintres.

La légalisation du cannabis franchit un nouveau pas
Création d’une instance consultative pour l’accompagnement de la mise en œuvre de la loi n°13.21

Boughaleb El Attar, l'ambassadeur du Royaume à La Havane

Les relations entre le Maroc et Cuba
s'améliorent considérablement 
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Lors d’une conférence de presse tenue au siège du parti à Rabat

Driss Lachguar : Carol Moseley Braun
incarne une histoire commune de lutte pour
la démocratie, la paix et l’équité sociale

L’USFP veut «réinventer»
ses relations avec le Parti
démocrate américain et
«renforcer» ses liens

outre-Atlantique. Pour donner un
nouvel élan à ces relations, il n’y a pas
mieux que Carol Moseley Braun, pre-
mière femme afro-américaine à être
élue au Sénat des Etats-Unis, qui  ef-
fectue actuellement une visite au
Maroc sur invitation de l’USFP. «Le
lot de principes et de valeurs que nous
partageons avec le Parti démocrate
américain est très important : égalité
des genres, équité sociale, paix, pro-
grès… L’ensemble de ces éléments
ont milité en faveur de l’invitation de
Carol Moseley Braun qui est une
grande figure de l’élite politique dé-
mocrate et qui entretient des liens
étroits avec toute la famille Biden. Et
pas seulement. Elle entretient égale-
ment de bonnes relations avec les

étoiles montantes du parti démocrate,
notamment les afro-américaines dont
Kamala Harris qui est déjà vice-pré-
sidente et Linda Thomas-Greenfield,
ambassadrice américaine auprès des
Nations unies », nous a déclaré
Khaoula Lachguar, membre du
Conseil national du parti en marge de
la conférence de presse qui a eu lieu
mardi à Rabat. Et d’ajouter : « Ceci
d’autant plus que l’USFP et le Parti
démocrate sont membres de l’Al-
liance progressiste et le Parti démo-
crate est également membre
observateur de l’Internationale socia-
liste. L’ensemble de ces éléments ad-
ditionnés à son combat en faveur des
droits des femmes, de l’équité sociale
et des valeurs de progrès, nous ont en-
couragés à inviter Carol Moseley
Braun pour qu’elle ait une grande
connaissance du Maroc et de son dé-
veloppement, de la question nationale,

de notre lutte pour l’intégrité de notre
territoire et qu’elle soit une porte-pa-
role auprès des démocrates et de l’ad-
ministration Biden ». 

Pour notre interlocutrice, l’admi-
nistration américaine est aujourd’hui
occupée par les démocrates et l’USFP
a la ferme volonté de renforcer ses
liens avec cette administration, «même
s’ils n’ont jamais été rompus, précise-
t-elle. Pendant l’administration
Trump, nous avions eu régulièrement
des ateliers de travail et des formations
conjointes.  Nous avions également
été invités et impliqués dans la cam-
pagne de Joe Biden et Kamala Harris.
L’étape actuelle est pour nous celle du
renforcement de nos relations
puisque les démocrates sont au-
jourd’hui aux commandes», a-t-elle in-
diqué. 

De son côté, Driss Lachguar, Pre-
mier secrétaire du parti de la Rose, a

estimé que cette visite intervient dans
des contextes particuliers. Il y a
d’abord celui de la lutte contre la pan-
démie de Covid-19 qui exige un effort
collectif  mondial.  Vient ensuite celui
des conflits et des guerres qui tou-
chent plusieurs pays notamment au
Moyen-Orient. Et enfin, celui relatif
à notre pays qui est en train de débat-
tre de son nouveau modèle de déve-
loppement. 

Pour le Premier secrétaire, la per-
sonne de Carol Moseley Braun in-
carne une histoire commune de lutte
pour la démocratie, la paix et l’équité
sociale notamment en ce qui
concerne les femmes en quête de pa-

rité et les jeunes à la recherche d’em-
ploi. A ce propos, il a réaffirmé l’atta-
chement de l’USFP à la paix au
Moyen-Orient et son intention de
jouer un rôle majeur dans le processus
de paix ainsi que sa volonté d’édifier
une nouvelle vision du monde dans le
cadre de son action au sein de l’Al-
liance progressiste. En effet, l’USFP a
toujours défendu et promu les valeurs
humanistes et encouragé la mise en
place d’un régime international garan-
tissant l’Etat de droit, la démocratie et
le développement économique et so-
cial. A ce propos, le parti de la Rose a
cherché depuis des années à créer des
alliances politiques à l’écoute de l’ac-
tualité internationale et sensibilisé aux
courants de pensées, aux débats et
transformations sociales qui mar-
quent les évolutions sur les différents
continents.

Pour sa part, Carol Moseley
Braun a précisé que sa visite au Maroc
s’inscrit dans un cadre purement per-
sonnel. « Nous partageons les mêmes
valeurs. Nous croyons à la paix, au
progrès et à la démocratie. Chacun
d’entre nous a une voix à exprimer et
il faut faire le nécessaire pour défendre
nos valeurs et nos principes afin de
faire progresser nos relations », a-t-elle
déclaré. Et de poursuivre : « Ces va-
leurs et principes sont aujourd’hui de
nouveau possibles avec le nouveau
mandat de Biden qui a toujours été fi-
dèle à ses positions concernant les
droits de l’Homme et la démocratie».
«Et je ne crois pas qu’il remettra en
cause ces principes», a-t-elle conclu. 

Hassan Bentaleb et 
Mehdi Oussat

Carol Moseley
Braun 
Nous partageons
les mêmes valeurs.
Nous croyons à la
paix, au progrès
et à la démocratie

Khaoula
Lachguar  
L’USFP a la ferme
volonté de renforcer
ses liens avec 
l’administration
Biden
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Le Sénégal se dote d’un consulat général à Dakhla
Aïssata Tall Sall : Un symbole vivant de l’excellence des relations bilatérales

L'ouverture d’un consulat général
de la République du Sénégal à
Dakhla est la concrétisation de la

volonté des deux chefs d’Etat, S.M le Roi
Mohammed VI et le président Macky
Sall, a affirmé, lundi à Dakhla, le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Nasser Bourita. 

"C’est dans cet esprit que Son Excel-
lence le Président de la République du Sé-
négal, Macky Sall a fait part à SM le Roi
dans un entretien téléphonique le 21
mars 2021 de son souhait d’ouvrir une re-
présentation diplomatique du Sénégal à
Dakhla", en vue de renforcer les relations
bilatérales, a souligné le ministre. 

Nasser Bourita, qui s’exprimait lors
d’un point de presse conjoint avec la mi-
nistre des Affaires étrangères et des Sé-
négalais de l'extérieur, Aïssata Tall Sall, à
l'issue de l'inauguration du consulat géné-
ral du Sénégal à Dakhla, a relevé que l'ou-
verture de cette représentation
diplomatique est une nouvelle preuve par
les actes de l’alliance indéfectible entre le
Maroc et le Sénégal et de leur solidarité
active qui ne s’est jamais démentie. 

"L’ouverture d’un consulat n’est ja-
mais un acte anodin dans les relations
entre Etats'', a-t-il insisté, expliquant que
cette décision souveraine du Sénégal re-
flète l'histoire très ancienne de l’amitié
entre nos deux pays, confirme la maroca-
nité du Sahara et témoigne une fois de
plus de la position constante du soutien
ferme du Sénégal frère à l’intégrité terri-
toriale du Royaume". 

La marocanité du Sahara est une vé-
rité historique, politique et juridique qui
n’est pas sujet d’une négociation, a-il-
martelé. 

Il a également fait savoir que ce
consulat "est plus qu'une structure admi-
nistrative. C’est une nouvelle attache
entre le Maroc et le Sénégal", ajoutant
que cette représentation diplomatique
opérera sur le terrain de la coopération
territoriale et décentralisée, tournée vers
l’Afrique, qui est en plein développement
dans les provinces du Sud du Royaume. 

Nasser Bourita a mis en relief  à cette
occasion les liens solides d’amitié et de
fraternité qui existent entre les dirigeants
des deux pays, SM le Roi Mohammed VI
et le Président de la République du Séné-
gal, Macky Sall, notant que "les peuples
sénégalais et marocain représentent un
seul peuple, l’un représente le prolonge-
ment naturel de l’autre et que leur pro-
fondeur et exemplarité dépassent tous les
superlatifs". 

Le ministre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des Marocains
résidant à l’étranger a également mis l’ac-
cent sur le partenariat stratégique d’excel-
lence auquel SM le Roi veille
personnellement. 

Le Maroc et le Sénégal, a-t-il dit, sont
liés par plus d’une centaine d’accords
couvrant des secteurs clés en termes de
concertation politique, coopération éco-
nomique, culturelle et sécuritaire, entre
autres, d’où la nécessité de coopérer da-
vantage pour hisser ce partenariat au ni-
veau des ambitions des deux chefs d’Etat. 

Nasser Bourita a appelé dans ce cadre
à mettre en œuvre des dispositions im-
portantes, à savoir la réactivation du
groupe d’impulsion économique, qui a
été mis en place à l’occasion de la visite
de S.M le Roi au Sénégal en 2016 et le
renforcement de la formation, comme un
élément clé entre les deux pays. 

Jusqu’à présent, il existe 170 bourses,
a-t-il précisé, soulignant qu’il a été
convenu de les élever à 250 bourses, avec
80 allocations supplémentaires qui seront
consacrées à la formation professionnelle
à Laâyoune et à Dakhla. 

"Nous avons convenu de multiplier
les visites sectorielles et permettre d’iden-
tifier des actions, des projets et de coo-
pération dans les différents domaines",
a-t-il poursuivi. 

De même, le ministre a fait savoir
qu’il a été convenu de renforcer la
concertation politique entre les deux mi-
nistères sur l’ensemble des questions ré-
gionales et internationales, à même de
pousser les groupes d’impulsion à une lo-
gique de coopération gagnant-gagnant. 

"Le cadre juridique est largement
étoffé, nous avons plus d’une centaine
d’accords qui couvrent tous les domaines,
en plus de trois autres accords signés au-
jourd’hui en matière de décentralisation
et dans les domaines des technologies de
l'information et de la communication et
de l'aviation civile", a-t-il indiqué, souli-
gnant la nécessité de veiller à la mise en
œuvre de ces accords et de les actualiser. 

"Notre ambition est la même pour
que cette relation reste le modèle inégalé
de la relation intra-africaine, de la relation
Sud-Sud entre deux pays unis par plu-
sieurs siècles de relations humaines
fortes", a-t-il ajouté. 

Par ailleurs, Nasser Bourita a rappelé
que le Souverain a adressé un message de
félicitations au Président de la Répu-
blique du Sénégal, Macky Sall, à l’occa-
sion de l'anniversaire de l’indépendance
de son pays, dans lequel SM le Roi a sou-

ligné "sa ferme volonté de poursuivre
l'action commune, en vue de renforcer le
partenariat stratégique maroco-sénégalais
et de contribuer à l’édification d’une
Afrique unie, solidaire et prospère". 

Il a aussi noté que S.M le Roi a effec-
tué pas moins de huit visites officielles au
Sénégal, dont celle historique de novem-
bre 2016, durant laquelle le Souverain
avait prononcé son premier et unique dis-
cours de la Marche Verte en dehors du
Maroc dans lequel Sa Majesté le Roi a in-
diqué que "ce pays qui nous est si cher, a
toujours été à la tête des défenseurs de
l’intégrité territoriale et des intérêts supé-
rieurs du Royaume. Plus encore, il a dé-
montré, par les actes et par la parole, à
plusieurs occasions, qu’il considère la
question du Sahara marocain comme
étant sa cause nationale propre". 

Pour sa part, la ministre des Affaires
étrangères et des Sénégalais de l'extérieur,
Aïssata Tall Sall, a affirmé lundi que l’ou-
verture d’un consulat général de son pays
à Dakhla est le "symbole vivant" de l’ex-
cellence des relations séculaires entre
Rabat et Dakar. 

"Ce consulat général servira à mag-
nifier l’excellence de nos relations", sous
la conduite des deux chefs d’Etat, SM le
Roi Mohammed VI et le Président de la
République du Sénégal, Macky Sall, a as-
suré la ministre, lors d’un point de presse
conjoint avec le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l’étranger, Nas-
ser Bourita, à l’issue de l’inauguration de
cette antenne diplomatique à Dakhla. 

Elle a aussi noté que l’ouverture du
consulat général de son pays au Sahara
marocain exprime non seulement la vo-
lonté d’aller plus loin dans la consolida-
tion des liens bilatéraux, mais surtout
"l’ambition que les deux Etats nourris-
sent depuis longtemps pour l’Afrique". 

C’est un "symbole de ce que nous de-
vons apporter comme ambition à nos
deux pays pour aller de l’avant dans cette

coopération multiforme" qui couvre les
domaines commercial, universitaire, de
santé et du transport, entre autres, a-t-elle
fait observer. 

Il s’agit de "poser une pierre supplé-
mentaire à cet édifice que les anciens ont
construit", a relevé Aïssata Tall Sall, ajou-
tant que les futures générations, de Ma-
rocains et de Sénégalais, se sentent
désormais "dans l’obligation d’aller en-
core plus loin dans ce qui a été fait". 

Elle a également relevé que la ville de
Dakhla représente "cet esprit d’ouver-
ture" qui a toujours marqué la politique
du Maroc envers le continent africain, et
plus particulièrement le Sénégal, souli-
gnant que ce consulat général permettra
de faciliter l’accès des Sénégalais résidant
dans la région aux services administratifs. 

C’est pourquoi, selon la ministre des
Affaires étrangères et des Sénégalais de
l’extérieur, "ce consulat est opportun et
vient à son heure". 

La cérémonie d’inauguration du
consulat général du Sénégal, la 10ème re-
présentation diplomatique ouverte à
Dakhla depuis un peu plus d’un an, s’est
déroulée notamment en présence de
l’ambassadeur directeur général de
l’Agence marocaine de coopération inter-
nationale (AMCI), Mohamed Methqal,
du wali de la région de Dakhla-Oued Ed-
dahab, gouverneur de la province d’Oued
Eddahab, Lamine Benomar et du prési-
dent du Conseil régional, El Khattat
Yanja, ainsi que des élus locaux et d’au-
tres personnalités civiles et militaires. 

Depuis le début de l’année dernière,
la ville de Dakhla a connu une forte dy-
namique diplomatique avec l’inaugura-
tion des consulats de Gambie, de la
Guinée, de la République de Djibouti, de
la République du Liberia, du Burkina
Faso, de la République de Guinée Bissau,
de la République de Guinée Equatoriale
et de la République démocratique du
Congo (RDC), en plus de la République
de Haïti.
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Nasser Bourita : Le règlement du conflit du Sahara
est tributaire d'un dialogue entre le Maroc et l’Algérie
Le Conseil de sécurité appelé à déterminer le responsable de la violation
du cessez-le-feu et du blocage du processus politique

Le règlement du conflit autour du
Sahara marocain reste tributaire
d’un dialogue entre les deux vé-

ritables parties qui sont le Maroc et l’Al-
gérie, a affirmé, lundi à Dakhla, le
ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains
résidant à l’étranger, Nasser Bourita. 

"Une solution sera trouvée quand
les deux véritables parties se mettent
autour de la table pour se mettre d’ac-
cord", a-t-il dit lors d’une conférence de
presse conjointe avec la ministre des Af-
faires étrangères et des Sénégalais de
l'extérieur, Aïssata Tall Sall, à l’occasion
de l’ouverture du consulat général du
Sénégal à Dakhla, soulignant que "pour
le Maroc, l’Algérie est une véritable par-
tie". 

"A travers tout ce qu’elle dit et fait,
sa mobilisation et ses positions, l’Algé-
rie montre qu’elle est la véritable par-
tie…C’est elle qui confirme ce constat
au quotidien par les déclarations, les
actes, les mouvements", a-t-il dit, rele-
vant que "le Maroc est d’accord que la
solution ne peut être que maroco-algé-
rienne". 

Le ministre a fait observer que l’Al-
gérie "adopte une position et une orien-
tation et constitue une véritable partie
dans le conflit, dans sa création et sa
poursuite, et, partant, elle doit assumer
la responsabilité de son règlement à la
mesure de sa responsabilité dans sa
création", ajoutant que "le processus
politique a des déterminants, dont le
principal consiste à dire que la véritable
partie doit se défendre dans le cadre de
négociations et non en lançant des dé-
clarations’’. 

Nasser Bourita a indiqué, d’autre
part, qu’’’en abordant la question des
droits de l’Homme et la MINURSO, la
diplomatie algérienne suscite l’étonne-
ment et parfois même l’ironie’’, esti-
mant que les éléments dont parle la
diplomatie algérienne sont erronés, en
ce sens qu’’’au moins le tiers des 17 mis-
sions des Nations unies ne s’intéresse
pas aux droits de l’Homme, ce qui
constitue une fourberie qu’il convient
de démêler’’. 

Il a insisté que "le Maroc est clair sur
cette question, et ce n’est pas l’Algérie
qui viendra parler des droits de
l’Homme…Peut-être que c’est la der-
nière à en parler’’, ajoutant que "le rôle
de la MINURSO est on ne peut plus
clair et consiste seulement en la surveil-
lance du cessez-le-feu". 

"Malheureusement, la MINURSO
souffre aujourd’hui de restrictions à ses
mouvements. Et là il faudra s’interroger
sur ce qui entrave l’action de la MI-

NURSO et qui l’empêche de surveiller
le cessez-le-feu à l’est du mur de sécu-
rité, a-t-il fait observer. 

Il a réaffirmé, à cet effet, que "le
Maroc est attaché au cessez-le-feu, mais
ripostera avec fermeté à toute menace à
sa sécurité et sa sûreté'', ajoutant que "le
Royaume est attaché au processus poli-
tique et accompagne de manière
constructive les démarches entreprises
par le secrétaire général des Nations
unies dans ce cadre". 

Nasser Bourita a relevé que le
Maroc, sous la conduite de SM le Roi
Mohammed VI, "adopte la diplomatie
de la clarté, car il considère que la
contradiction entre actes et paroles dé-
crédibilise l’action diplomatique, de
même que la production de fourberies
ne contribuera pas à faire avancer le
dossier". 

"Ce n’est point le temps des manœu-
vres. C’est l’heure de l’action sérieuse si
la stabilité de la région intéresse l’Algé-
rie, autant que le Maroc’’, a-t-il ajouté.

Il a, par ailleurs, appelé le Conseil de
Sécurité de l’ONU à déterminer le res-
ponsable de la violation du cessez-le-feu
et du blocage du processus politique
pour trouver une solution au conflit au-
tour du Sahara marocain. 

"Le Conseil de sécurité doit déter-
miner, en toute objectivité, qui viole
quotidiennement le cessez-le-feu et qui
a clamé sa fin, d’un côté, et de l’autre,
qui s’attache à ce cessez-le feu (en réfé-
rence au Maroc) et qui l’a annoncé au

plus haut niveau par SM le Roi’’, a-t-il
déclaré en substance.

Le ministre a relevé que "cette
confusion doit cesser, dans l’esprit du
Conseil de sécurité et de la communauté
internationale, entre celui qui s’attache
au cessez-le-feu et qui le rompt, celui
qui appuie le processus politique et qui
verse dans les manœuvres’’. 

Nasser Bourita a souligné que le
Maroc ne s’oppose pas à la nomination
d’un Envoyé personnel du Secrétaire
général de l’ONU, notant que le
Royaume a répondu favorablement à la
dernière proposition à ce sujet. 

"Qui entrave le processus de nomi-
nation d’un Envoyé personnel ?’’, s’est-
il interrogé. 

"Il convient de définir les responsa-
bilités, déterminer qui joue un rôle
constructif, qui travaille avec sérieux et
fait preuve de clarté dans les positions,
et qui manipule, manœuvre et se contre-
dit entre parole et acte. Qui œuvre sous
l’égide des Nations unies et qui cherche
à impliquer d’autres organisations, qui
n’en veulent pas, au processus onusien’’,
a-t-il noté, estimant que ‘’ces contradic-
tions doivent cesser’’. 

"Si le dossier est entre les mains des
Nations unies, qui essaie alors d’y impli-
quer l’Union africaine’’, s’est-il de-
mandé. 

"C’est le temps de la clarté. Ces am-
bivalences en termes de cessez-le-feu,
de processus politique, d’appui à la MI-
NURSO et de soutien de l’exclusivité de

l’ONU doivent être soulevées par le
Conseil de sécurité’’, a souligné le mi-
nistre. 

Nasser Bourita a fait observer que
"celui qui veut s’asseoir à la table pour
trouver une solution dans le cadre du
plan d’autonomie est le bienvenu…
Sinon qu’il continue à diffuser les chi-
caneries et les ambivalences’’, assurant
que "le Maroc poursuivra son action sé-
rieuse pour réaffirmer la marocanité du
Sahara sur le terrain et par la diplomatie,
et non par les délires et les mensonges". 

"Si la véritable partie, qui est l’Algé-
rie, fait montre de sérieux, le Maroc est
alors disposé, mais s’il s’agit de manœu-
vre et de manipulation, le Royaume
poursuivra son processus de réaffirma-
tion de la marocanité du Sahara", a-t-il
soutenu, soulignant que le nombre des
consulats généraux dans les provinces
du Sud a atteint 21. Le ministre a aussi
fait état de l'ouverture de deux autres
consulats dans ces provinces, ce qui
confirme que "la marocanité du Sahara
est un processus continu et irréversi-
ble". 

Nasser Bourita a conclu que le
Maroc considère que ce qui a été en-
grangé, sous la conduite de SM le Roi
Mohammed VI, sur les plans diploma-
tique et sur le terrain sont "des acquis
qui doivent être investis pour trouver
une solution, et c’est pour cette raison
que le Royaume a œuvré pour la résolu-
tion de ce conflit dans l’unique cadre du
plan d’autonomie".



La Corée du Nord a annoncé
mardi qu'elle ne participerait
pas aux Jeux Olympiques de
Tokyo cet été pour "proté-

ger" ses athlètes de tout risque lié à la
pandémie de coronavirus qui des-
serre, un peu, son emprise sur certains
pays européens.

Lors d'une réunion, le Comité
olympique nord-coréen "a décidé de
ne pas participer aux 32e Jeux Olym-
piques afin de protéger les athlètes de
la crise sanitaire mondiale causée par
la Covid-19", a fait savoir le ministère
des Sports du pays asiatique.

Cette annonce met un terme aux
espoirs de la Corée du Sud d'utiliser
les Jeux de 2020, reportés à cet été en
raison de la pandémie, pour susciter
une relance du processus de discus-
sion entre Pyongyang et Washington,
à l'arrêt depuis l'échec d'un sommet
Kim-Trump à Hanoï en février 2019.

En Europe, on respire un peu
mieux dans certains pays en ce début
de semaine. Ce mardi, l'Etat régional
de la Sarre, dans l'ouest de l'Alle-
magne, lève des restrictions anti-
Covid. Au Danemark, les salons de
coiffure et de beauté rouvrent pour les
détenteurs d'un "passeport" de vacci-
nation contre la maladie.

Un passeport sanitaire similaire
est envisagé par le gouvernement bri-
tannique pour les rassemblements de
masse en Angleterre, comme les
matchs de football et les événements
en salle.

Le Premier ministre britannique
Boris Johnson, encouragé par l'amé-
lioration de la situation au Royaume-
Uni, a confirmé lundi la réouverture
le 12 avril en Angleterre des com-
merces non essentiels comme les coif-
feurs, des terrasses des pubs ou des
salles de gym.

Pour garder le contrôle sur le
virus, le gouvernement compte ren-
forcer le dépistage, avec deux tests par
semaine proposés à toute la popula-
tion. M. Johnson a en revanche refusé
de s'engager sur une date pour la re-
prise des voyages à l'étranger, interdits

jusqu'au 17 mai sauf  raison essentielle.
En ce lundi de Pâques, le Portugal

a aussi desserré prudemment la vis:
musées, collèges et terrasses de café
ont rouvert, plus de deux mois après
leur fermeture, deuxième étape d'un
plan de déconfinement progressif.

En Grèce, la plupart des com-
merces ont été autorisés à rouvrir
lundi, sauf les grands magasins et cen-
tres commerciaux, malgré des chiffres
toujours inquiétants. Mais les per-
sonnes souhaitant s'y rendre doivent
prendre rendez-vous, avec contingen-
tement de clients. Et cette mesure ne
s'applique cependant pas aux deux
plus grandes villes du pays après
Athènes, Thessalonique et Patras, où
l'épidémie est particulièrement viru-
lente.

Mardi, la Belgique a lancé la vente
d'auto-tests en pharmacie, tandis
qu'en France s'est ouvert un centre de
vaccination au Stade de France, l'en-
ceinte de l'équipe de football cham-
pionne du monde, en banlieue
parisienne.

La France subit de plein fouet la
troisième vague. Lundi soir, on y
comptait près de 30.000 malades du
Covid-19 hospitalisés, contre un peu
plus de 25.000 il y a un mois. C'est sur-
tout dans les services de réanimation,
qui accueillent les formes les plus
graves de la maladie, que cette pres-
sion s'exerce: toujours sur un mois, on
est passé de 3.600 à plus de 5.400 pa-
tients en soins critiques.

Après une tolérance pendant le
week-end pascal, le pays entier est
entré de plain-pied dans un régime de
restriction (couvre-feu et déplace-
ments réduits), prévu pour quatre se-
maines. Les autorités tablent sur une
accélération de la campagne de vacci-
nation.

A ce sujet, les Etats-Unis ont as-
suré lundi vouloir en faire "beaucoup
plus" dans les livraisons de vaccins aux
pays étrangers, sans demander de "fa-
veurs" en échange. "Nous explorons
les options pour partager plus avec
d'autres pays qui vont de l'avant. Nous
pensons pouvoir faire beaucoup
plus", a dit le chef  de la diplomatie
américaine, Antony Blinken.

L'objectif  du gouvernement de
Joe Biden d'offrir un vaccin à 90% de
la population des Etats-Unis sera
bientôt atteint et Washington envisage
de livrer un probable surplus de vac-
cins à d'autres pays plus en retard dans
leur propre campagne. Le président
démocrate devait faire mardi le point
sur la vaccination.

Les autorités saoudiennes ont
quant à elles indiqué que seules les
personnes vaccinées ou immunisées
seraient autorisées à faire le petit pèle-
rinage (omra) à La Mecque durant le
mois du ramadan, qui commence à la
mi-avril.

Au Moyen-Orient, l'Iran a an-
noncé lundi un nombre de contami-
nations au plus haut depuis le 4
décembre, avec 13.890 cas détectés en
24 heures, et sa capitale Téhéran a été
placée en alerte sanitaire maximale.

Le Bangladesh a commencé lundi
un confinement de sept jours pour
combattre une flambée du virus, avec
tous les déplacements intérieurs sus-
pendus et une fermeture des maga-
sins. Dans le centre du pays, une
manifestation contre ces restrictions
est devenue violente lundi soir, et trois
personnes ont été blessées par balle.

Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé l'extension d'une
aide d'urgence en faveur de 28 pays
parmi les plus pauvres du monde
pour leur permettre d'alléger leur dette

et de mieux faire face à l'impact de la
pandémie.

La pandémie a fait plus de
2.853.908 morts dans le monde de-

puis fin décembre 2019, selon un
bilan établi par l'AFP à partir de
sources officielles lundi en milieu de
journée.

Place à de légers allègements en Europe 
Les USA ont assuré vouloir en faire beaucoup plus dans les livraisons de vaccins aux pays étrangers

Les autorités 
saoudiennes 
ont indiqué 
que seules 
les personnes 
vaccinées ou 
immunisées 
seraient autorisées 
à faire la Omra

La France démarre cette semaine 
la production de vaccins
Au moins 250 millions de doses sortiront des
sites de l’Hexagone d'ici à la fin de l'année

La production de vaccins en France contre la Covid-19 doit démarrer ce
mercredi, chez le sous-traitant français Delpharm, a-t-on appris lundi auprès
du ministère français de l'Economie et des Finances, confirmant des infor-
mations de presse.

"La production doit commencer cette semaine, en l'occurrence mercredi
chez Delpharm, dans son usine de Saint-Rémy-sur-Avre (nord-ouest de la
France), pour (le compte du laboratoire allemand) BioNTech", partenaire de
l'américain Pfizer, a indiqué le ministère à l'AFP.

"Ils vont commencer par la production de lots-tests dans un premier
temps, pour s'assurer que tout est conforme aux standards de qualité attendus
et basculeront ensuite le plus rapidement possible sur de la production de lots
commerciaux", a-t-on précisé de même source.

Le ministère a rappelé que le sous-traitant Delpharm faisait partie des en-
treprises soutenues ces derniers mois par l'Etat français, via l'appel à manifes-
tation d'intérêt annoncé à la mi-juin 2020, et elle va grâce à ce soutien pouvoir
mettre en flacons pour l'alliance Pfizer/BioNTech.

Concernant la capacité de production, "les entreprises ne souhaitent pas
à ce stade communiquer sur le volume attendu", selon le ministère.

Car outre Delpharm, le Suédois Recipharm va produire des vaccins pour
l'entreprise américaine Moderna, "à horizon mi-avril", dans son usine française
de Monts (ouest).

Le façonnier Fareva devrait lui lancer "fin mai, début juin" la production
du CureVac, qui est encore soumis à la condition d'autorisation de mise sur le
marché.

Enfin, le Français Sanofi va produire pour Janssen (filiale de Johnson &
Johnson), à Marcy-l'Etoile (sud-est).

"Quand on met tout ça bout à bout, on est sur au moins 250 millions de
doses qui sortiront des sites français d'ici à la fin de l'année, en cumulé", a in-
diqué le ministère. Un chiffre qui ne comprend pas le vaccin mis au point par
Sanofi, espéré pour le second semestre, si les essais cliniques s'avèrent
concluants. Depuis le début de la campagne de vaccination en France, plus de
9,3 millions de personnes ont reçu au moins une injection, et 3,1 millions deux
injections.

“



Déjà auréolés d'une solide
réputation, les services
de renseignement russes
ont connu ces dernières

années un fort regain d'activité en Eu-
rope, une tendance paradoxalement
médiatisée qui témoigne notamment
de l'usage de l'espionnage dans les
joutes diplomatiques entre Moscou et
les Occidentaux.

L'Italie a annoncé la semaine der-
nière l'expulsion de deux fonction-
naires russes après l'arrestation en
flagrant délit d'un officier de la marine
italienne qui remettait à un militaire
russe des documents classifiés.

Nombre de diplomates russes ac-
cusés d'espionnage ont ainsi été ex-
pulsés ces derniers mois de Bulgarie,
des Pays-Bas, d'Autriche, de France,
de la République tchèque... A chaque
fois, Moscou a réagi de manière sy-
métrique tout en dénonçant des ac-
cusations infondées et
"russophobes".

"Le renseignement russe a adopté
une mentalité de guerre. Il pense avoir
affaire à une bataille existentielle pour
la place de la Russie dans le monde",
estime Mark Galleotti, auteur d'une
"Brève histoire de la Russie". "Cela
s'est cristallisé en 2014. La révolution
en Ukraine, aux yeux de Vladimir
Poutine, était une opération de la CIA
et du MI6" britannique.

Confirmation d'Andreï Soldatov,
rédacteur en chef  du site russe Agen-
tura.ru, spécialisé dans les affaires de
renseignement. "Ils pensent que la
moindre action occidentale, comme
la critique des violations des droits hu-
mains ou le travail de journalistes
étrangers, peut entraîner une révolu-
tion". De fait, les services russes vont
bien au delà du retournement d'es-
pion et de la corruption de fonction-
naires étrangers, auxquels se livrent
toutes les grandes puissances. En
2018, l'ex-agent double Sergueï Skri-
pal a fait l'objet d'une tentative d'as-
sassinat par empoisonnement à
Londres. L'année suivante, c'est à Ber-

lin qu'un ex-combattant rebelle tchét-
chène a été tué par un homme soup-
çonné d'agir sur ordre de Moscou.

Aujourd'hui, les Occidentaux ac-
cusent la Russie d'avoir empoisonné
Alexeï Navalny au Novitchok, un
agent neurotoxique. Le premier op-
posant de Poutine a survécu après
cinq mois de convalescence en Alle-
magne, avant d'être incarcéré à son re-
tour.

Tous puissants, les services russes
? Pas vraiment. Navalny et Skripal ont
survécu et leurs agresseurs ont été dé-
masqués. Il n'était pas prévu qu'une
femme décède et qu'un policier soit
grièvement atteint dans l'agression de
Skripal.

Pire, la plateforme de journalisme
d'investigation Bellingcat a identifié
une douzaine d'agents, après avoir dé-
tecté des pratiques récurrentes dans la
création de fausses identités du GRU
(renseignement militaire) ou du FSB

(services de sécurité).
Mikhaïl Lioubimov, colonel à la

retraite des services soviétiques
(KGB), regrette la "dégradation idéo-
logique" des agents et pointe un
contexte géopolitique défavorable.

Avant la chute du Mur, se sou-
vient-il, il y avait "de puissants syndi-
cats et des partis de gauche sur
lesquels on pouvait s'appuyer".

Andreï Soldatov décrit pour sa
part des services corrompus et fragi-
lisés par la crainte des purges. "En mi-
sant sur le dévouement des agents au
détriment du professionnalisme --
quand le plus important est d'exécuter
les ordres, même les plus stupides --
vous obtenez des espions dociles
mais incompétents".

De même, le fait que ces évène-
ments sortent sur la place publique in-
terroge: il fut un temps où les
scandales d'espionnage se réglaient
entre initiés, dans des chorégraphies

millimétrées à l'abri des caméras. Mais
ce dont il s'agit là n'est plus de la fai-
blesse, mais de la communication.

"Le Novitchok est une méthode
plus lourde que celles utilisées en Rus-
sie, où dissidents et opposants +tom-
bent par la fenêtre+ régulièrement",
ironise le Soufan Center, un think-
tank américain. Mais Moscou "envoie
un message clair à ceux qui osent dé-
fier Poutine". Et la Russie réaffirme
se sentir "suffisamment en confiance
pour tuer des figures de l'opposition
à l'étranger".

"Quand on utilise un agent inner-
vant comme le Novitchok pour as-
sassiner quelqu'un, c'est qu'on veut
que ça devienne public", renchérit
Damien Van Puyvelde, expert en ren-
seignement à l'université de Glasgow
(Ecosse).

Face à ces velléités, les Européens
choisissent eux aussi de sortir du bois.
Certains épisodes fuitent, comme

lorsque le quotidien français Le
Monde révélait fin 2019 que quinze
officiers du GRU avaient utilisé les
Alpes comme base arrière pour opé-
rer en Europe pendant quatre ans.

"Il arrive qu'on décide de rendre
publiques les entraves qu'on pratique.
C'est une mise en garde", explique un
haut responsable français, bon
connaisseur du milieu. "La posture est
d'afficher clairement qu'on ne tolèrera
plus ces agissements".

Après l'affaire Skripal, après le vol
MH17 de la Malaysia Airlines abattu
dans l'est de l'Ukraine, pour lequel
sont poursuivis trois Russes et un
Ukrainien, après les scandales d'ingé-
rences russes dans des élections occi-
dentales, "il y a peut-être eu une sorte
de ras-le-bol collectif  et un besoin des
Européens de faire de la communica-
tion politique", confirme Damien
Van Puyvelde. "Il reste des lignes
rouges".

Vingt-quatre manifestants ont été
écroués dimanche pour "atteinte à
l'unité nationale", deux jours après

avoir été interpellés lors d'une marche à
Alger du Hirak, le mouvement de contesta-
tion antirégime, a indiqué une association
de soutien aux détenus.

Quatorze manifestants ont été incarcé-
rés après avoir été entendus par un juge
d'instruction du tribunal de Sidi Mhamed,
dans le centre d'Alger, a précisé le Comité
national pour la libération des détenus
(CNLD).

Dix autres manifestants ont été incarcé-
rés après leur audition par un juge d'instruc-
tion du tribunal de Bab el Oued, quartier
populaire d'Alger, selon cette source.

Ils sont tous poursuivis pour "atteinte à

l'unité nationale et attroupement non
armé", a précisé le CNLD.

Les 24 protestataires avaient été inter-
pellés samedi alors que plusieurs centaines
de partisans du Hirak tentaient de défiler
dans le centre de la capitale, à la suite d'ap-
pels lancés la veille lors de la manifestation
hebdomadaire de ce mouvement qui a ras-
semblé de milliers de personnes à Alger.

Cette manifestation avait été rapide-
ment dispersée par la police qui a interpellé
une trentaine de personnes, dont un adoles-
cent qui a accusé police de l'avoir maltraité
lors de son audition dans un commissariat
de la capitale.

Une enquête a été ouverte après la dif-
fusion sur des réseaux sociaux de vidéos
dans lesquelles des policiers sont accusés

d'avoir "maltraité" ce jeune adolescent après
son arrestation, avait indiqué dimanche la
police dans un communiqué.

Avant ces nouvelles incarcérations, le
CNLD avait estimé à une trentaine le nom-
bre de personnes toujours en prison pour
des faits liés au Hirak et/ou aux libertés in-
dividuelles.

En février, une quarantaine de détenus
avaient été libérés après une mesure de
grâce du président Abdelamadjid Teb-
boune.

Né en février 2019 du rejet massif  d'un
cinquième mandat du président Abdelaziz
Bouteflika, impotent et reclus, le Hirak ré-
clame un changement radical du "système"
politique en place depuis l'indépendance du
pays en 1962.

Arrestation de plusieurs manifestants 
lors d’une marche du Hirak à Alger
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Les secouristes conti-
nuaient mardi de recher-
cher des dizaines de
personnes portées dispa-

rues dans des inondations et des
glissements de terrain générés par
le cyclone tropical Seroja qui a fait
au moins 120 morts et des milliers
de sans-abris en Indonésie et au
Timor oriental.

Les pluies diluviennes ont
transformé en champs de boue des
villages des deux pays, et obligé
10.000 personnes à se réfugier
dans des abris d'urgence.

Le centre indonésien de ges-
tion des catastrophes a fait état de
86 morts dans de petites îles
proches du Timor oriental, rame-
nant à la baisse un bilan précédent
qui était de 130 morts, une erreur
attribuée à des problèmes de com-
munication avec les régions tou-
chées.

Au Timor oriental, on a re-
censé 34 personnes décédées de-
puis le passage du typhon
dimanche.

En Indonésie, les sauveteurs
luttaient pour tenter de retrouver
plus de 100 personnes portées dis-
parues, utilisant parfois des pelle-
teuses pour retirer les débris
accumulés.

A Lembata, une île située à mi-
distance entre Florès et le Timor,
les accès routiers ont été coupés, ce
qui a obligé les autorités à déployer
des machines de chantier pour rou-
vrir les routes.

Certains villages situés sur des
hauteurs ont en partie été empor-
tés vers le littoral dans des glisse-
ments de terrain.

"Cette zone ne pourra plus ja-
mais être habitée", a déclaré à
l'AFP Eliyaser Yentji Sunur, un res-
ponsable du district de Lembata,
en désignant le village de Waima-
tan qui a été rayé de la carte.

"Nous ne laisserons pas les
gens revenir. Avec ou sans leur ac-
cord, ils devront aller vivre ail-

leurs."
Onesimus Sili, un habitant du

village, a raconté que la crue sou-
daine avait détruit le hameau dans
la nuit de samedi à dimanche avant
même que les gens n'aient le temps
de réaliser ce qui se passait.

"Vers minuit, nous avons en-
tendu un grondement lourd et
nous avons pensé à l'éruption d'un
volcan non loin", a-t-il dit à l'AFP.

"Quand nous avons compris
que c'était une crue éclair, les mai-
sons étaient déjà parties."

Dans les deux pays, les autori-
tés redoutent de favoriser l'épidé-
mie de la Covid-19 en regroupant
les personnes évacuées.

Le Timor oriental a officielle-
ment enregistré mardi son premier
décès dû à la pandémie, une

femme de 44 ans.
Petit pays de 1,3 million d'ha-

bitants coincé entre l'Indonésie et
l'Australie, le Timor oriental avait
très vite fermé ses frontières l'an-
née dernière au début de l'épidé-
mie pour tenter de protéger sa
population, et son système de
santé particulièrement sous-
équipé.

Des images du secteur de Flo-
rès oriental avaient montré des sau-
veteurs retirant des corps couverts
de boue avant de les placer dans
des sacs mortuaires.

A Lembata aussi, les secou-
ristes se mobilisaient avec de mai-
gres ressources.

"Ces évacués ont pris la fuite
ici avec seulement des vêtements
mouillés sur le dos, et rien d'autre",

a déclaré le maire adjoint de la zone
Thomas Ola Longaday. "Ils ont
besoin de couvertures, d'oreillers,
de matelas et de tentes".

Les autorités redoutent déjà
que les installations de santé som-
maires de la zone ne soient totale-
ment dépassées.

"Nous n'avons pas suffisam-
ment d'anesthésistes et de chirur-
giens mais on nous a promis que
des renforts viendraient", a dit M.
Longaday. "Beaucoup de gens
souffrent de fractures après avoir
été heurtés par des pierres, des
morceaux de bois ou des débris".

La tempête progresse désor-
mais en direction de la côte ouest
de l'Australie.

Mais l'Indonésie "risque encore
de voir une météo extrême dans les

jours qui viennent" en raison du
cyclone, a déclaré le porte-parole
de l'agence indonésienne de ges-
tion des catastrophes Raditya Jati.

Les glissements de terrain et les
crues subites sont courants dans
l'archipel indonésien, notamment à
la saison des pluies. Mais les défen-
seurs de l'environnement souli-
gnent que la déforestation favorise
ces catastrophes.

En janvier, 40 Indonésiens
avaient trouvé la mort lors d'inon-
dations qui ont touché la ville de
Sumedang, dans l'ouest de Java.

L'agence nationale de gestion
des catastrophes estime que 125
millions d'Indonésiens, soit envi-
ron la moitié de la population de
l'archipel, vivent dans des régions
à risque de glissements de terrain.
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Au moins 120 morts dans les inondations
d’Indonésie et du Timor oriental 

Attaque meurtrière dans l'est du Burkina
Bilan : 8 morts dont 3 gendarmes

Au moins trois gendarmes
et cinq supplétifs civils
engagés dans la lutte anti-

jihadiste ont été tués lundi soir
lors d'une attaque contre des uni-
tés mixtes dans l'est du Burkina
Faso, a appris mardi l'AFP de
sources sécuritaire et civile.

"Des unités mixtes de gen-
darmes et de Volontaires pour la
défense de la patrie ont subi une
attaque à Tanwalbougou, dans la
province du Gourma. Le bilan
provisoire fait état de trois gen-
darmes et cinq volontaires décé-
dés", selon une source sécuritaire.

"Un autre gendarme et un vo-
lontaire grièvement blessé ont été

pris en charge au centre hospita-
lier régional de Fada N'Gourma",
a-t-elle ajouté.

Cette attaque a été confirmée
par un responsable local des sup-
plétifs civils qui a précisé qu'elle
"a été menée par plusieurs di-
zaines d'hommes à bord de mo-
tocyclettes qui ont
principalement ciblé une équipe
de patrouille à la sortie est de
Tanwalbougou".

Cette attaque fait "suite à une
embuscade perpétrée dimanche
qui a été repoussée" par les forces
de défense effectuant "des opéra-
tions de sécurisation après l'arri-
vée massive de plusieurs

centaines de personnes à Fada
N'Gourma (chef-lieu de région et
de la province), suite à des me-
naces de groupes armés", selon
ce responsable local.

Le 28 mars, trois personnes
avaient été tuées à Tanwalbou-
gou, une commune située à une
cinquantaine de kilomètres de
Fada N'Gourma et dont la bri-
gade de gendarmerie a été la cible
de six attaques depuis 2019.

Créés en décembre 2019, les
Volontaires pour la défense de la
patrie (VDP), sont des supplétifs
civils qui interviennent aux côtés
des forces armées pour des mis-
sions de surveillance, d'informa-

tion et de protection après une
formation militaire de 14 jours.

Ils font également office de
pisteurs et combattent souvent
aux cotés de l'armée, payant un
lourd tribu avec plus de 200
morts dans leurs rangs, selon un
décompte de l'AFP.

Le 1er avril, six d'entre eux
ont été tués au cours d'une em-
buscade dans le nord du Burkina
Faso. Le 21 mars, deux volon-
taires avaient été tués lors de deux
attaques, deux semaines après la
mort de cinq autres lors d'une
embuscade contre un détache-
ment militaire, toujours dans le
nord du pays.

Le Burkina Faso, frontalier du
Mali et du Niger en proie aux at-
taques jihadistes, en est également
la victime régulière depuis 2015.

D'abord concentrées dans le
nord du pays, limitrophe du Mali,
les exactions attribuées à des
groupes jihadistes, dont le
Groupe de soutien à l'islam et aux
musulmans (GSIM) affilié à Al-
Qaïda et l'Etat islamique au grand
Sahara (EIGS), ont ensuite visé la
capitale et d'autres régions, no-
tamment l'est et le nord-ouest,
faisant depuis 2015 plus de 1.200
morts et plus d'un million de dé-
placés, fuyant les zones de vio-
lences.
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Art ancestral du patrimoine
culturel marocain, la tapisse-
rie traditionnelle est le reflet

d'un savoir-faire générationnel hérité
de mère en fille, mais aussi une acti-
vité génératrice de revenus ayant
permis l’émancipation et l’autonomi-
sation financière d'un grand nombre
de femmes rurales.

Depuis l’installation des tribus
berbères au Maroc, de superbes tapis
ne cessèrent d'être tissés par des
femmes inspirées et passionnées, of-
frant au Royaume une longue tradi-
tion de tissage de tapis d'une grande
variété : berbères, rbatis, chichaoui,
Taznakht et autres. Qui ne s’est ja-
mais émerveillé devant la beauté
d’un tapis rbati, la précision d’un tis-
sage berbère ou la coloration au
henné des motifs décoratifs de la ta-
pisserie du Haut Atlas ? Car si la
beauté demeure certes subjective, la
tapisserie traditionnelle marocaine
fait l’unanimité et la "Zarbia" natio-
nale dispose d'une renommée inter-
nationale sans équivoque. Au Maroc,
aucune maison, chambre, mosquée
ou intérieur n’est dénué de tapisserie.
Cet objet décoratif, qui est en réalité
un élément de confort nécessaire
pour la vie quotidienne, s'est frayé
une place de choix dans chaque
pièce de la maison marocaine. Pour-
tant, lorsque les produits tradition-

nels se voient heurtés à la concur-
rence étrangère, la crise ne se fait pas
attendre. 

Turcs, chinois, persans ou sy-
riens, de nouveaux tapis ont fait leur
apparition sur le marché marocain.
Vendu à des prix compétitifs et
dotés d'une qualité satisfaisante, ces
nouveaux arrivants ont fait des ra-
vages chez les consommateurs ma-
rocains. En effet, beaucoup
préfèrent acheter un tapis industriel
importé, plutôt que d'investir dans
un tapis local, fait à la main mais plus
coûteux.

Dans les ruelles de l’ancienne
médina de Rabat, un acheteur confie
à la MAP que les tapis marocains
restent "les plus beaux du monde",
mais que leur prix est assez élevé en
comparaison avec des articles im-
portés. 

"Les tapis importés sont certes
moins beaux, fabriqués à la machine
et moins écologiques. Pourtant leur
prix reste plus attractif", a-t-il dé-
claré, ajoutant qu’un citoyen moyen
préférera davantage s’orienter vers le
prix le plus raisonnable, en dépit des
répercussions que subissent les arti-
sans marocains.

Cependant, si le tapis traditionnel
marocain est plus coûteux que l’in-
dustriel, il serait plus juste de rappe-
ler qu’il porte en lui une histoire et

un héritage enracinés depuis des lus-
tres. 

Dans son analyse "Tapis et tis-
sages du Maroc", le spécialiste de
l'art berbère Bert Flint a relevé que
l’art du tapis est un véritable "art po-
pulaire" dans plusieurs régions du
Maroc. "Populaire" parce qu’une
majorité de personnes participent à
sa fabrication et "art" parce qu’à par-
tir du langage collectif  propre au
tapis artisanal, l’individu s’élève sou-
vent à un niveau artistique». Selon
lui, chaque tradition est faite d’un ré-
pertoire de formes et de combinai-
sons qui constituent un véritable
langage visuel.

S’agissant de la place de la tapis-
serie traditionnelle marocaine dans
la civilisation, notamment pour
l’émancipation de la femme, le spé-
cialiste espère «qu’il ne se produira
pas ici (au Maroc, ndlr) ce qui s’est
passé pour la splendide tradition de
tapis et tissage dont l’Espagne hérita
de l’époque musulmane et qui a dis-
paru peu à peu».

En effet, les craintes de voir cet
art traditionnel, populaire et patri-
monial disparaître se font ressentir
même chez les artisanes.

Approchée par la MAP, Fatiha,
tapissière dans la région du Moyen
Atlas affirme que les commandes se
font de plus en plus rares au fil du

temps. "Pour faire des économies,
les gens préfèrent acheter des tapis
industriels, synthétiques et bon mar-
ché, mais ne savent-ils pas qu'ils dé-
couragent l’artisanat de leur pays?",
s'est-elle interrogée.

"Les tapis traditionnels sont fa-
briqués avec des produits locaux et
100% naturels", a-t-elle souligné, ex-
pliquant qu’il s’agit généralement de
poils de moutons ou de chèvres tis-
sés fil par fil. "Pour la teinture, nous
utilisons des colorations naturelles
fabriquées à base de henné et autres
plantes colorantes", a-t-elle précisé.

"Un tapis traditionnel berbère,
selon sa taille, peut nécessiter des
jours voire des semaines de travail
continu jusqu'à l'obtention d'une
œuvre unique", a-t-elle indiqué.
"Hélas, aujourd’hui les gens n’ont
plus la patience d’attendre tout ce
temps. Ils préfèrent acheter un tapis
turc ou chinois importé, plutôt que
d’investir dans un produit de qualité
et indémodable", a-t-elle déploré.

"Heureusement, nos tapis ber-
bères sont très prisés par les tou-
ristes occidentaux. Ils viennent des
quatre coins du monde pour en
acheter et en commandent parfois
des mois à l'avance", a-t-elle ajouté.

Dans ce contexte, le ministère du
Tourisme, de l'Artisanat, du Transport
aérien et de l’Economie sociale déploie
des mesures pour la promotion de l’ar-
tisanat marocain dont notamment la
tapisserie. A cet égard, il a dernière-
ment mené une opération de distribu-
tion de près de deux tonnes de fil de
laine de qualité à partir d’une laine de
Siroua au profit de coopératives arti-
sanales du Grand Taznakht.

Cette action pilote a ciblé une
quarantaine de coopératives actives
dans le secteur de la production du
tapis rural des Ait Ouaouzguit dans
la région du Grand Taznakht.

S’inscrivant dans la continuité
des efforts déployés par le ministère
pour atténuer les effets induits par la
crise du Covid-19 sur les acteurs de
l’artisanat, et plus particulièrement
les femmes artisanes rurales, l'opéra-
tion vient renforcer les actions du
ministère pour accompagner la mise
à niveau de la filière du tapis.
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La tapisserie marocaine, un art ancestral
aux prises avec la concurrence étrangère

So
ci

ét
é

La forêt de Maâmoura, un échappatoire au cœur de la nature
Achaque printemps, la

forêt de Maâmoura, si-
tuée entre Rabat et Kéni-

tra, devient la destination de
prédilection des familles en quête
d'une halte au coeur de la nature,
loin de la pression quotidienne
accentuée par la Covid-19.

Certains voient en cette forêt
un espace vert propice pour cas-
ser la routine pendant le week-
end, alors que d’autres s’y
rendent pour exercer du sport et

profiter de son calme et de son
air pur.

Pour Mustapha, passer une
journée dans cet espace est béné-
fique pour évacuer le stress d’une
semaine de labeur et retrouver sa
vivacité.

Dans une déclaration à la
MAP, Mustapha, qui était accom-
pagné de son épouse et ses en-
fants, a indiqué qu’il ne manque
pas, à chaque week-end, de faire
le pique-nique dans cette forêt et

profiter d’activités ludiques et de
la nature.

De son côté, Latifa, la cin-
quantaine, a affirmé qu’elle et sa
famille sont des amoureux incon-
ditionnels de cet espace, d’autant
plus qu’il leur permet de surmon-
ter le contexte délicat imposé par
la Covid-19.

Ce lieu magique est apaisant
et relaxant et on ne s’y ennuie
pas, s’est réjouie cette femme au
foyer, appelant les visiteurs à pré-

server cet espace. 
Même son de coche chez

Lina, 14 ans, qui ne cache pas son
bonheur de visiter cette forêt. «
C’est la première fois que j’y
viens après le confinement », a-t-
elle affirmé, ajoutant que c’est sa
destination préférable pour le
week-end.

S’étendant sur une superficie
totale de 880.000 hectares (ha),
dont 123.000 ha de domaine fo-
restier et occupant de vastes ter-

ritoires des provinces de Kénitra,
Sidi Slimane, et Sidi Kacem, la
subéraie de la Maâmora est la
plus vaste forêt de chêne-liège du
pourtour méditerranéen. 

Les parcs et espaces verts
connaissent un grand succès au-
près des familles, notamment
après l’allègement du confine-
ment, mais le respect du proto-
cole sanitaire est à prendre au
sérieux pour ne pas gâcher la
fête.



L’horizon semble s’éclaircir
pour l’économie nationale.
Après quatre trimestres de

baisses successives et un léger re-
dressement au premier trimestre
2021, l’économie nationale devrait
retrouver une bonne dynamique
au deuxième trimestre 2021.

En effet, l’activité économique
progresserait de 14,7% au
deuxième trimestre 2021, au lieu
d’une contraction de -15,1% au
même trimestre de l’année précé-
dente, profitant d’un effet d’ajus-
tement de base lié à la chute de
15,1% de l’activité pendant la pé-
riode de confinement au
deuxième trimestre 2020, a an-
noncé le Haut-commissariat au
plan (HCP) dont les récentes pré-
visions se basent sur une hausse
de 15,9% de la valeur ajoutée agri-
cole et de 13,4% de celle hors
agriculture.    

Selon les prévisions de l’insti-
tution publique, «la valeur ajoutée
hors agriculture afficherait un ac-
croissement de 13,4%, au
deuxième trimestre 2021, en glis-
sement annuel». 

Dans le secteur tertiaire, l’acti-
vité poursuivrait sa reprise dans
les services marchands notam-
ment de commerce, de transport
et de la restauration, prévoit le
Haut-commissariat dans sa der-
nière note de conjoncture. 

« Dans l’ensemble, le secteur
tertiaire contribuerait pour +5,9
points à l’évolution du PIB, au lieu
de +4,2 points pour le secondaire.
Les activités industrielles, d’élec-
tricité et de construction évolue-
raient à un rythme relativement
plus soutenu qu’au trimestre pré-
cédent », souligne-t-il de même
source. 

Le HCP prévient cependant

que la croissance de l’activité mi-
nière ralentirait, s’établissant à
+1,4%, en rythme annuel, au lieu
de +7,9% une année auparavant. 

Selon l’organisme de statis-
tiques, « les perspectives de re-
montée des exportations
chinoises, le renchérissement des
engrais et l’augmentation des
coûts de vente au niveau de cer-
tains marchés traditionnels sont
autant de facteurs qui amortiraient
l’expansion de la demande étran-
gère adressée aux engrais phos-
phatés, induisant une modération
de l’activité phosphatée locale ». 

Quant à la production des au-
tres minerais, leur dynamique de-
vrait se poursuivre, en ligne avec
l’amélioration des perspectives de
croissance des activités indus-
trielles européennes, assure-t-il.

De son côté, la croissance de
la valeur ajoutée agricole devrait
s’accélérer pour atteindre 15,9%,
au lieu d’une baisse de 8,9% une

année plus tôt. 
Tirée par une poursuite du re-

dressement de la production végé-
tale et une légère accélération de
celle des filières animales, « cette
performance s’accompagnerait
par une sensible régression des
importations agricoles, notam-
ment en céréales, après avoir cul-
miné à plus de 3 millions de
tonnes au cours de la même pé-
riode de 2020 », selon le HCP.     

Au premier trimestre 2021, le
Haut-commissariat indique que
l’économie nationale se serait re-
dressée de 0,7%, après quatre tri-
mestres de baisses successives.

Comme l’explique le HCP
dans sa note, « cette évolution se-
rait attribuable à l’accroissement
de 13,7% de la valeur ajoutée agri-
cole, dans un contexte d’une
baisse de 1% de la valeur ajoutée
non-agricole, au lieu de -5,5% un
trimestre plus tôt ». 

Notons que les branches ter-
tiaires auraient poursuivi leur
baisse à un rythme moins accen-
tué en comparaison avec le trimes-
tre précédent, contribuant pour
-0,7 point à l’évolution du PIB, au
lieu de -3,8 points un trimestre au-
paravant.

Selon le Haut-commissariat, «
les activités secondaires auraient,
pour leur part, affiché une baisse
limitée à -0,3%, au lieu de -1,6%
un trimestre auparavant, contri-
buant pour – 0,1 point. L’industrie
manufacturière aurait fléchi de
0,8%, au premier trimestre 2021,
après -1,6% un trimestre aupara-
vant ». 

Concernant la valeur ajoutée
agricole, elle aurait été particuliè-
rement dynamique au premier tri-
mestre 2021, affichant une
progression de 13,7% en variation

annuelle, après huit trimestres de
baisses consécutives.

De son côté, « la demande in-
térieure se serait légèrement re-
dressée au premier trimestre 2021.
La consommation des ménages,
qui avait régressé de 4,3% au qua-
trième trimestre 2020, se serait re-
dressée de 0,8% au premier
trimestre 2021, dans le sillage d’un
léger redressement des achats de
biens manufacturés ». 

Selon les chiffres recueillis par
le HCP, l’investissement se serait
infléchi de 1,9% par rapport à
l’année précédente, au lieu de -
9,8% un trimestre plus tôt, pâtis-
sant du ralentissement de
l’équipement en produits manu-
facturés et immobiliers.

La masse monétaire aurait
évolué au rythme de +7,6%, au
premier trimestre 2021, après
+8,4% un trimestre auparavant,
en glissements annuels. Tandis
que « la croissance des créances
sur l’économie aurait continué de
décélérer depuis le troisième tri-
mestre 2020 », poursuit le HCP
précisant que leur encours aurait
augmenté de 4,1%, au premier tri-
mestre 2021, au lieu de +4,6% un
trimestre plus tôt.

Enfin, au cours de la même
période, le marché des actions au-
rait renoué avec une croissance
positive au premier trimestre
2021. « La plupart des indices
boursiers auraient affiché des évo-
lutions haussières importantes, en
variations annuelles, dues en
grande partie à un ajustement mé-
canique lié aux chutes brutales en-
registrées au premier trimestre de
l’année 2020 avec l’apparition de
la pandémie », selon les explica-
tions du HCP.

Alain Bouithy

L’activité économique devrait bondir
de 14,7% au deuxième trimestre

L'heure est plus que
jamais à l'incitation
de l’investissement

La nouvelle Charte de l'inves-
tissement permettra de des-
siner "un cadre plus précis et

plus incitatif  pour encourager l'in-
vestissement", a affirmé l'écono-
miste et expert en finances, Mehdi
El Fakir.

Alors que l'année 2021 réson-
nera mécaniquement avec crois-
sance après une récession de 7%
en 2020, l'heure est plus que jamais
à la "simplification" et à "l'incita-
tion", a souligné M. El Fakir lors
d'un webinaire organisé, récem-
ment, par la Chambre de com-
merce britannique au Maroc
(BritCham) sous le thème "Loi de
Finances, charte de l'investisse-
ment... face à la crise". 

Parallèlement, il a relevé que la
nouvelle Charte de l'investissement
doit permettre plus de visibilité
pour les investisseurs et une poli-
tique fiscale "plus harmonisée",
"plus équitable et plus stable", in-
sistant sur le fait que cette Charte
ne pourra à elle seule permettre
une relance économique globale,
rapporte la MAP.

Même son de cloche pour
Nabil Adel, directeur du Groupe
de recherche en géopolitique et
géoéconomie d’ESCA, qui a indi-
qué que cette Charte d'investisse-
ment ne créera pas de "révolution",
mais elle permettra de mieux orien-
ter les investissements dans les pro-
chaines années.

Pour ce qui est de la loi de fi-
nances 2021, les deux économistes
ont regretté le manque d'innova-
tion fiscale. Si certaines mesures
ont été jugées "intéressantes" dont
l'exonération de l'impôt sur le re-
venu (IR) pendant 36 mois pour les
jeunes recrues ayant un contrat à
durée indéterminée (CDI), leurs
impacts resteront "limités".

En outre, M. Adel a exposé les
marges budgétaires réduites de
l'Etat. Il a, dans ce sens, estimé que
le temps de la relance de l'écono-
mie par la dépense et la dette doit
s'arrêter. Si le plan de relance en-
tame bientôt sa deuxième partie –
après les crédits octroyés aux en-
treprises - avec le Fonds Moham-
med VI pour l'investissement, il
faudra "être stratège dans les reca-
pitalisations d'entreprises", a, pour
sa part, fait valoir M. El Fakir.

Les deux économistes ont éga-
lement passé en revue les méca-
nismes de protectionnisme dont la
politique de substitution et celle de
la préférence nationale.

A cet égard, M. Adel a souligné
que les entreprises marocaines
n'ont d'autre choix que d'innover
et d'être "plus compétitives", tandis
que M. El Fakir a appelé à la
"bonne applicabilité" de la préfé-
rence nationale et régionale. En
plus de la nouvelle Charte de l'in-
vestissement, ces deux mesures
peuvent, selon lui, "accompagner
la relance durant les trois pro-
chaines années".

“L’économie 
nationale 
se serait 
redressée de 0,7%
au premier 
trimestre
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Une enveloppe de 4,5 milliards
de dirhams (MMDH) a été

programmée en soutien aux inves-
tissements privés dans le secteur
agricole au titre de 2021, en hausse
de 7% par rapport à l'année écou-
lée, selon le ministère de l’Agricul-
ture, de la Pêche maritime, du
développement rural et des eaux
et forêts.

"Le programme d’emploi au
titre de 2021 s’élève à 4,5 MMDH,
en augmentation de 7% par rap-
port au programme de 2020 (4,2
MMDH), traduisant ainsi la pour-
suite de l’effort de l’Etat pour le
soutien des investissements privés

dans le secteur agricole", indique
le ministère dans un communiqué
sur la réunion du Comité tech-
nique du Fonds de développement
agricole (FDA), tenue le 25 mars
dernier.

Cette réunion a porté sur les
réalisations financières et phy-
siques du FDA au titre de l’exer-
cice 2020 et le programme
d’emploi au titre de l’exercice
2021, fait savoir la même source.

Le comité a ainsi examiné les
investissements agricoles effectués
au titre de l’exercice 2020 et ayant
bénéficié des incitations finan-
cières de l’Etat. Il a également va-
lidé le programme d’emploi du
fonds au titre de l’exercice 2021,
rapporte la MAP.

La nouvelle stratégie «Généra-
tion Green 2020-2030» lancée par
Sa Majesté le Roi en février 2020,
a prévu la mise en place de nou-
velles incitations pour l’accompa-
gnement de sa mise en œuvre,
impliquant une refonte du système
incitatif  du FDA, rappelle le com-
muniqué.

Le comité a pris acte avec sa-
tisfaction des orientations de cette
refonte, centrée sur l’agriculteur et
visant notamment une simplifica-
tion des procédures et une digita-
lisation ambitieuse des services.

Par ailleurs, le ministère in-
dique que le bilan des réalisations
montre une progression continue

des investissements agricoles réa-
lisés et ayant bénéficié des diffé-
rentes offres incitatives du fonds,
passant de 8,6 MMDH en 2019 à
9,7 MMDH en 2020.

Cette dynamique se poursuivra
au cours de 2021 dont le niveau
d’investissement prévisionnel de-
vrait dépasser 10 MMDH, mar-
quant l’effet de levier généré par le
FDA.

L’inclusivité du système incita-
tif  et l’appui privilégié aux petits
agriculteurs par des conditions in-
citatives plus avantageuses se sont
traduits par la prépondérance, de-
puis 2014, de la part des investis-
sements réalisés au niveau des
petites exploitations agricoles
(moins de 10 ha) qui ont capté
58% des incitations distribuées en
2019 et 2020.

Le comité a enregistré avec sa-
tisfaction les réalisations accom-
plies à travers le soutien financier
du FDA dans le cadre du contrat-
programme de développement
des industries agro-alimentaires
mené conjointement par les dé-
partements de l’agriculture et de
l’industrie.

Ainsi, les engagements du
FDA s’élèvent à 602 millions de
dirhams (MDH) au titre de sa
contribution à la création ou à la
mise à niveau de 178 unités de va-
lorisation de produits agricoles
frais d’origine végétale ou animale

(20% en moyenne de l’investisse-
ment).

Le bilan à date de ce contrat-
programme concerne 267 projets
(81% de l’objectif) pour un inves-
tissement global de 7,5 MMDH
(63% de l’objectif) bénéficiant
d’un soutien public (FDA ou
FDII) de 1,27 MMDH (57% de
l’objectif).

Ces projets permettront la
création d’environ 19.850 ETP
(52% de l’objectif) et de générer
un chiffre d’affaires additionnel de
22,2 MMDH (53% de l’objectif)
dont 28% à l’export.

Les incitations distribuées à
travers le FDA ont également per-
mis l’équipement à ce jour de près
de 647.000 ha en irrigation locali-
sée contribuant ainsi à améliorer la

résilience de l’agriculture nationale
face aux changements climatiques.

Il s'agit aussi du renforcement
du niveau de la mécanisation des
exploitations agricoles à travers
l’acquisition de 2.600 tracteurs en
moyenne par an sur la période
2010-2020 et de l'amélioration du
cheptel national par le soutien à la
production de reproducteurs
ovins de races sélectionnées, dont
le nombre est passé de 54.000
têtes en 2010 à 234.000 têtes en
2020.

Présidé par le département de
l’agriculture, ce comité est consti-
tué des représentants du ministère
de l’Economie des Finances et de
la Réforme de l’administration, du
ministère de l’Intérieur et du Cré-
dit Agricole du Maroc.

4,5 MMDH programmés en soutien aux 
investissements privés dans le secteur agricole

“

Le Comité de veille économique
(CVE), réuni récemment en mode visio-
conférence, a annoncé que l'octroi des
crédits "Damane Relance", mis en place
au profit des entreprises pour faire face à
la crise du nouveau coronavirus (Covid-
19), est prorogé au 30 juin 2021.

"Afin d'accompagner la demande ex-
primée par les opérateurs économiques
privés et publics et permettre également
la finalisation des dossiers toujours en
cours de formalisation, il a été décidé de
proroger au 30 juin 2021, le bénéfice de
la garantie de l'Etat (Damane Relance)",
indique le ministère de l'Economie, des
Finances et de la Réforme de l'adminis-

tration dans un communiqué sanction-
nant les travaux de la 12ème réunion
dudit comité. Le CVE a noté avec satis-
faction les résultats positifs obtenus grâce
aux différents produits de garantie mis en
place pour couvrir les besoins de finance-
ment des entreprises affectées par la crise
de Covid-19, fait savoir la même source.

Et de préciser qu'au 31 mars dernier,
ces produits de garantie ont couvert
93.419 crédits bancaires pour un montant
global de 61,5 milliards de dirhams
(MMDH) en faveur des entreprises, ce
qui est en ligne avec les objectifs fixés au
niveau du plan de relance initié par SM le
Roi Mohammed VI.

La dette totale du Trésor devrait atteindre 908
milliards de dirhams (MMDH) au titre de l'année
2021, estime Attijari Global Research (AGR). La
composante intérieure s'élèverait à près de 664
MMDH contre 244 MMDH pour celle extérieure,
précise AGR qui vient de publier son récent "Budget
Focus".

Dans ces conditions, la part de la dette extérieure
avoisine les 25% de la dette globale du Trésor à fin
février dernier et devrait atteindre 27% à fin 2021,
selon la même source qui rappelle que celle-ci s'est
limitée en moyenne à 21,4% durant la période 2017-
2019. "Le poids de la dette extérieure dans l'endette-
ment global du Trésor devrait dépasser pour la 1ère
fois son Benchmark de référence, soit les 25%", fait
remarquer AGR.

Afin de financer son déficit croissant, l'Etat a été

amené à contracter de nouveaux emprunts venant
alimenter le stock de dette du Trésor, souligne AGR,
notant que celui-ci avoisinait les 65% à fin 2019.

"En raison de la contraction du PIB dans un
contexte de crise sanitaire, l'impact sur le niveau d'en-
dettement du Trésor est significatif. Celui-ci évolue-
rait vers de nouvelles références, au-delà des ratios
conventionnels de 60% du PIB", relèvent les ana-
lystes de la filiale d'Attijariwafa Bank.

Ainsi, d'après eux, le taux d'endettement du Tré-
sor devrait atteindre le seuil des 80% en 2021 après
s'être établi à 77,7% en 2020. A fin février 2021, celui-
ci ressortirait à 74,4%. Rapporté au PIB, l'endette-
ment intérieur devrait passer de 58,6% en 2020 à
56,1% à fin février 2021. Pour sa part, le taux d'en-
dettement extérieur atteindrait 18,3% à fin février
2021 contre 19,0% en 2020.

La demande intérieure s'est contractée de
5,5% au quatrième trimestre de 2020 (T4-

2020), contre une hausse de 1,4% une année
auparavant, indique le Haut-commissariat au
plan (HCP)

La demande intérieure a contribué ainsi
pour moins 6,1 points à la croissance écono-
mique, contre une contribution positive de
1,6 point au titre de la même période de 2019,
précise le HCP dans une note d'information
relative aux comptes nationaux du quatrième
trimestre de l'année écoulée.

Les dépenses de consommation finale des
ménages ont affiché une baisse de 4,3% au
T4-2020, contribuant pour moins 2,4 points
à la croissance économique, au lieu d'une
contribution positive de 0,4 point au cours de

la même période une année auparavant, relève
la même source.

La consommation finale des administra-
tions publiques a, pour sa part, connu une
baisse de 0,7%, avec une contribution néga-
tive à la croissance de 0,1 point au lieu d'une
contribution positive de 1,2 point au T4-2019,
rapporte la MAP.

De son côté, la formation brute de capital
fixe a affiché une diminution de 9,4% au
cours des trois derniers mois de 2020, avec
une contribution à la croissance économique
de moins 2,6 points, contre moins 0,3 point
une année auparavant.

La note montre également que les
échanges extérieurs de biens et services ont
dégagé une contribution positive à la crois-

sance, se situant à 0,1 point, après 0,8 point
en 2019.

Ainsi, les exportations ont affiché une
baisse de 8,1% durant le quatrième trimestre
2020, avec une contribution négative à la
croissance de 3,1 points au lieu d'une contri-
bution positive de 1,6 point, précise la même
source.

De leur côté, les importations de biens et
services se sont repliées de 6,6% au lieu d'une
hausse de 1,7%, avec une contribution posi-
tive de 3,2 points au lieu d'une contribution
négative de 0,9 point une année auparavant.

Par ailleurs, le HCP fait remarquer qu'avec
la baisse de 5% du produit intérieur brut
(PIB) aux prix courants et la hausse de 32,1%
des revenus nets reçus du reste du monde, le

revenu national brut disponible a régressé de
3,3% au quatrième trimestre 2020 au lieu
d'une hausse de 2,8% l'année précédente.

Compte tenu de la baisse de 3,2% de la
consommation finale nationale en valeur au
lieu d'une hausse de 3,5% enregistrée une
année auparavant, l'épargne nationale s'est si-
tuée à 29,5% du PIB au lieu de 29,1%, ajoute
la même source.

L'investissement brut (formation brute de
capital fixe et variation des stocks) a repré-
senté 29,6% du PIB au lieu de 33,2% durant
le même trimestre de l'année précédente, re-
lève le HCP, notant que le besoin de finance-
ment de l’économie nationale s’est ainsi allégé
par rapport au quatrième trimestre 2019 pas-
sant de 4,1% du PIB à 0,1% au T4-2020.

Repli de 5,5% de la demande intérieure au quatrième trimestre 2020

L'octroi des crédits “Damane Relance” prorogé La dette du trésor prévue à 908 MMDH

La nouvelle 
stratégie 
«Génération
Green 2020-2030»
prévoit la mise 
en place 
de nouvelles 
incitations

LIBÉRATION MERCREDI 7 AVRIL 2021



12 LIBÉRATION MERCREDI 7 AVRIL 2021

Elle était là à Mogador, en 2018, à
l’occasion du Festival des anda-

lousies atlantiques d’Essaouira, telle-
ment spontanée, généreuse, et
combien amoureuse de la vie et ou-
verte sur toutes les sensibilités.  

Hajja Hamdaouia n’est plus. Elle
s’est éteinte à l’âge de 91 ans après une
belle et longue carrière qui symbolise
pour chaque Marocaine et chaque
Marocain les beaux souvenirs et les
nobles valeurs nourrissant une mé-
moire affective qui ne peut laisser per-
sonne indifférent à cette disparition /
perte.

André Azoulay, conseiller de Sa
Majesté le Roi et président fondateur
de l’Association Essaouira Mogador,
très touché par sa mort, reprend avec

beaucoup d’émotion et de nostalgie la
mémoire de la défunte. "J’ai dû enten-
dre le premier concert de Hajja Ham-
daouia il y a bien longtemps. Elle est
depuis toujours restée dans mon ima-
ginaire… où que je sois. Elle était re-
cherchée et adulée par les grands,
aimée par nous tous et était l’icône du
peuple. Elle avait réussi cette synthèse
dans le temps, l’espace et à travers les
générations. Comme tous ses aficio-
nados, je suis triste qu’elle nous ait
quittés. Je pense à elle avec joie, plaisir,
gourmandise, fierté parce qu’elle in-
carnait ce Maroc à la fois du talent et,
pour elle je peux le dire, d’audace
aussi, car elle n’a jamais été frileuse, à
la fois dans le texte et sur la scène", a-
t-il témoigné.

Sur la scène de la 15e édition du
Festival des andalousies atlantiques
d’Essaouira organisé par l’Association
Essaouira Mogador, Hajja Ham-
daouia et Raymonde El Bidaouia ont
toutes les deux résumé la réalité d’une
histoire partagée, un destin commun,
et de milliers d’années de coexistence
entre musulmans et juifs dans l’excep-
tionnalité marocaine.

« Ce concert qu’elles nous ont
donné à Essaouira en octobre 2018
était au-delà de tout ce qu’on pouvait
espérer vivre en une seule soirée…
Deux personnalités de la scène, excep-
tionnelles, chacune à sa façon, mais en
même temps, tellement proches et
fortes dans le partage", reprend André
Azoulay avec beaucoup d’émotion le

souvenir de ce duo historique.
Loin de la scène, et en toute spon-

tanéité, Hajja Hamdaouia s’était
confiée à Dar Souiri lors du colloque
«L’importance du lieu et du lien » or-
ganisé dans le cadre dudit festival. Elle
et Raymonde El Bidaouia ont témoi-
gné de cette symbiose culturelle, mu-
sicale et humaine qui a toujours
marqué les parcours intimement liés
des deux icones de la chanson popu-
laire marocaine.

"Elle nous donnait l’image de ce
Maroc à la fois enraciné dans la tradi-
tion, mais d’une exceptionnelle mo-
dernité dans la créativité, dans le
charisme", poursuit André Azoulay au
sujet de la regrettée diva du chaâbi.

Abdelali Khallad
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La 25ème édition du Festival
Ciné-ville de Fès se tiendra
du 13 au 16 octobre pro-

chain, sous le signe ‘’La ville ma-
rocaine aux yeux des cinéastes’’.

Cette manifestation, initiée par
l'Association Médi film création-
Maroc, en partenariat avec la com-
mune de Fès et le Centre
cinématographique marocain, de-
vait avoir lieu en juin dernier, avant
d’être reportée en raison du
contexte sanitaire de la Covid19.
Ouvert aux courts métrages (ne
dépassant pas 20 minutes) et aux
longs métrages (90 minutes), ce
rendez-vous tend à promouvoir la
ville de Fès en tant qu'espace de
tournage et à inciter les profes-
sionnels du 7ème art étrangers à y
réaliser leurs œuvres.

D’après ses initiateurs, le festi-
val vise aussi à encourager l'inves-
tissement cinématographique, à
travers la construction de com-

plexes culturels, de studios et d’es-
paces artistiques et culturels desti-
nés à la diffusion de la culture
cinématographique.

Le dernier délai pour les ins-
criptions a été fixé par le comité
d’organisation au 30 août pro-
chain.

Les œuvres participantes
concourront pour les deux prix du
festival, en l’occurrence le ‘’Prix de
Fès du meilleur film’’ et ‘’le Prix de
Fès du meilleur décor’’.

La 24ème édition, organisée en
juin 2019, avait mis à l’honneur le
cinéma centrafricain, à travers la
programmation et la projection
d’œuvres cinématographiques de
ce pays, et rendu hommage à l'ar-
tiste Abdel Kébir Regagna pour sa
riche contribution à la scène artis-
tique et culturelle nationale.

Le film ‘’A mile in my shoes’’
de Said Khalaf  avait remporté le
Grand prix de cette édition.

Le Festival ciné-ville de Fès se tiendra en octobre prochain

André Azoulay : Hajja Hamdaouia 
était l’icône de tout un peuple
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Des centaines de fans se sont réunis
lundi pour une veillée de prières au

nord de New York devant l'hôpital où se
trouve le rappeur DMX dans un état cri-
tique.

L'artiste né Earl Simmons a été hospi-
talisé vendredi soir à White Plains dans la
banlieue de New York à la suite d'une crise
cardiaque.

L'agent en relations publiques Angelo
Ellerbee a précisé à l'AFP que DMX (50
ans) se trouvait toujours sous respirateur
artificiel.

Sa fiancée et son ex-épouse étaient en
larmes pendant la lecture d'une prière pour
le rappeur, dont les fans scandaient
"DMX" en levant le poing vers le ciel en
l'honneur de leur star.

Une procession de motos a ensuite
parcouru la rue devant l'établissement au
son de hits de DMX parmi lesquels "Ruff
Ryders' Anthem".

"On ne peut pas rêver meilleur artiste",
s'est exclamé un ami de la famille, AB But-
ler, confiant à l'AFP avoir "le coeur brisé".

"Il a parcouru un long chemin dans sa vie,
une vie dure, et il est très important de
venir simplement voir où il est au-
jourd'hui", dit une fan, Beverly Bailey.

Le rappeur a connu son heure de gloire
à la fin des années 1990 et début des an-
nées 2000, avec des tubes comme "X Gon'
Give It To Ya" ou "Party Up".

Auteur de huit albums, le dernier en
2015, DMX fait partie des figures les plus
sombres du hip-hop, exposant ses démons
intérieurs dans des morceaux qui lui ont
valu un succès aussi bien commercial
qu'auprès de la critique.

Connu pour avoir eu des problèmes de
drogue, il avait notamment fait une cure
de désintoxication en 2019, selon le site
spécialisé TMZ.

Il a eu, tout au long de sa carrière, sou-
vent maille à partir avec la justice, avec des
inculpations pour possession de stupé-
fiants, cruauté envers les animaux,
conduite dangereuse, non-paiement de
pension alimentaire, ou encore s'être fait
passer pour un agent fédéral.

Veillée de prières pour le rappeur DMX 

Clôture à Marrakech d'une conférence sur
les débuts de la dynastie alaouite au Maroc

Ouvrages
Le Centre culturel Ahmed Boukmakh a abrité,

récemment, la cérémonie de présentation de deux
ouvrages du centre au sujet de l'histoire de la ville
de Tanger.

Ces deux ouvrages intitulés respectivement
"Tanger sous les occupations portugaise et an-
glaise entre 1471 et 1684" et "Tanger à l’époque
alaouite, de la libération au protectorat entre 1684
et 1912", retracent l’histoire de la ville et compren-
nent des données et des documents rares, ainsi que
d’anciennes archives.

Selon le centre, la publication de ces deux ou-
vrages vient mettre la lumière sur les différents as-
pects de l’histoire de la ville, ainsi que ses rôles et
sa présence dans l’histoire nationale et internatio-
nale.

Le Centre culturel Ahmed Boukmakh avait
déjà publié un ouvrage intitulé "Tanger à l’époque
médiévale: espace, société, culture, autorité", dans
lequel un ensemble d’historiens marocains et
étrangers ont reconstitué l’histoire de Tanger à
l’époque médiévale dans différents domaines.

Atelier
L’Association Kasbah pour la promotion du

patrimoine culturel de l’ancienne médina de La-
rache a organisé, récemment, un atelier au profit
des habitants de l’ancienne médina afin de les sen-
sibiliser à l’importance de préserver l’environne-
ment des monuments historiques, en vue de
programmer des projets de restauration et de ré-
habilitation. 

Cette rencontre s’inscrit dans le sillage du pro-
jet de renforcement des capacités des jeunes pour
influencer les politiques publiques locales relatives
à la gestion des secteurs culturel et environnemen-
tal à Larache, financé par l’Union européenne dans
le cadre du programme "Moucharaka Mouwatina".

Rencontre
L’Association Larache Archives pour la docu-

mentation du patrimoine historique et la recherche
en histoire a organisé une rencontre avec l’acteur
Abdesselam Jebari.

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre des ac-
tivités de recherche dans l’histoire sociale de la ville
de Larache et ses environs, ainsi que la documen-
tation de la mémoire locale commune.

Abdesselam Jebari est connu pour ses oeuvres
littéraires et de poésie, en plus de son intérêt pour
le patrimoine populaire oral et le patrimoine soufi
local des tribus "Habt".

Une conférence placée sous le
thème "Les débuts de la dynastie
alaouite au Maroc : histoire, patri-

moine et développement" a clôturé ses
travaux, dimanche à Marrakech, avec la
participation d'un parterre de professeurs
universitaires, de chercheurs et d’acadé-
miciens.

Deux jours durant, cette rencontre
scientifique a abordé les premiers signes
de l’établissement de la dynastie alaouite
et ses prolongements civilisationnels, ainsi
que la contribution de ses Sultans Chéri-
fiens au façonnement des contours de
l’identité marocaine, et ce grâce à l’addi-
tion de leurs qualités religieuses et spiri-
tuelles et de leur sérénité politique, sociale
et économique.

La cérémonie de clôture a été mar-
quée notamment par la signature d’une
convention de partenariat entre le minis-
tère de la Culture, de la Jeunesse et des
Sports (Département de la culture) et la
Fondation Moulay Ali Cherif  Al-Mour-
rakouchi, visant à faire connaître l’histoire

et la civilisation du Royaume sous le règne
de la dynastie alaouite.

Paraphée par le ministre de la Culture,
de la Jeunesse et des Sports, Othmane El
Ferdaous, et le président de la Fondation
Moulay Ali Cherif  Al-Mourrakouchi,
Moulay Slama Alaoui, en présence du wali
de la région Marrakech-Safi, gouverneur
de la préfecture de Marrakech, Karim
Kassi-Lahlou, la convention vise à pro-
mouvoir les composantes de la culture
marocaine et à faciliter l’accès des ci-
toyens à cette culture à travers le renfor-
cement des mécanismes du rayonnement
et la diversification de l’offre culturelle.

Tenu sous le thème "La charge du
pouvoir et la sagesse de la gouvernance",
ce conclave a été organisé par la Fonda-
tion Moulay Ali Cherif  Al-Mourrakouchi
en partenariat avec la Direction régionale
de la culture à Marrakech et la Faculté des
lettres relevant de l'université Cadi Ayyad
(UCA). Cette conférence s’est déclinée en
trois sessions scientifiques. La première a
porté sur "le Maroc et le tournant du

11ème siècle de l’Hégire/17è siècle, les
conjonctures et les variables", alors que
les deuxième et troisième sessions ont été
axées respectivement sur "L’édification de
l’Etat et la compétence de la gouver-
nance" et "Le patrimoine culturel dans la
ville de Marrakech".

Parallèlement aux travaux de cette
conférence, il a été procédé à l’organisa-
tion par Khalid Naji, chercheur spécialiste
en numismatique, d’une exposition des
monnaies marocaines au début de l’ère de
la dynastie alaouite.

Par ailleurs, une table ronde s’est
tenue sur la stratégie médicale de préven-
tion et le renforcement des capacités du
système de santé au Maroc face à la pan-
démie de Covid-19, en puisant dans l’his-
toire du pays en matière de lutte contre
les épidémies et pandémies, avec la parti-
cipation de représentants de la Faculté de
médecine et de pharmacie de Marrakech.
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La Covid-19 a causé de
grandes souffrances à travers
l'Europe, et la lenteur du dé-
ploiement du vaccin par

l'Union européenne menace de prolon-
ger l'agonie. Si les dirigeants de la ré-
gion ne prennent pas rapidement des
mesures décisives, la pandémie pourrait
causer des dommages irréversibles à
l'UE elle-même.

Bien que le monde moderne ait été
construit avec du pétrole, le moment
est enfin venu pour l'humanité de pas-
ser à des sources d'énergie plus ré-
centes et plus propres. Mais, comme le
montrent trois livres récents, le proces-
sus ne sera ni simple ni facile.

Lorsque le coronavirus a frappé la
région en 2020, les Etats membres de
l'UE n'ont pas été en mesure de s'en-
tendre sur le déploiement du vaccin,
leur principale ligne de défense contre
lui. Les gouvernements nationaux ont
confié l'achat des vaccins à la Commis-
sion européenne, mais n'ont pas réussi
à harmoniser leurs stratégies de pro-
duction et de distribution, ni à parvenir
à un consensus sur les groupes à vac-
ciner en premier. Plus récemment, 13
pays européens ont suspendu l'utilisa-
tion du vaccin Oxford-AstraZeneca
après qu'un petit nombre de personnes
qui l'avaient reçu ont développé une
thrombose vasculaire atypique.

La conclusion ultérieure de
l'Agence européenne des médicaments
selon laquelle le vaccin Oxford-Astra-
Zeneca est «sûr et efficace» n'a pas ras-
suré tout le monde. Alors que plusieurs
pays de l'UE ont poursuivi ou repris
leur déploiement du vaccin, le Dane-
mark, la Norvège, la Finlande et la
Suède ont maintenu leurs suspensions,

tandis que la France a limité son utili-
sation aux personnes de plus de 55 ans. 

La première priorité de l'UE pour
les semaines à venir doit être de remé-
dier à la pénurie de vaccins. Là encore,
les Etats membres ne sont pas parve-
nus à s'entendre et certains n'hésitent
pas à faire des achats en dehors de l'UE
pour s'approvisionner. La Hongrie dis-
tribue le vaccin russe Spoutnik V, la
Slovaquie l'a acheté et la République
tchèque envisage de le faire, tandis que
la Hongrie a également acheté des cen-
taines de milliers de doses du vaccin
chinois Sinopharm. En outre, l'Au-
triche et le Danemark ont récemment
annoncé un accord séparé avec Israël
pour la production de vaccins Covid-
19 de nouvelle génération. Ce pacte
prévoit notamment la création d'un
fonds commun pour la recherche et le
développement et la collaboration dans
des essais cliniques en dehors des pro-
grammes réguliers de l'UE.

Dans le même temps, l'Europe doit
protéger les personnes à risque qui at-
tendent d'être vaccinées ou qui ne ré-
pondront pas aux vaccins parce qu'elles
ont une maladie particulière ou reçoi-
vent certains traitements. Aux Etats-
Unis, les anticorps monoclonaux ont
été très efficaces pour répondre à ces
besoins importants. La France, l'Alle-
magne et l'Italie n'ont pas attendu l'ap-
probation de l'EMA avant d'offrir ces
thérapies une fois que leurs agences na-
tionales de réglementation les ont ap-
prouvées, ce qui suggère que le
nationalisme des anticorps peut être
aussi répandu que le nationalisme des
vaccins.

Face à ces défis, la Commission eu-
ropéenne a créé un groupe de travail

pour gérer l'approvisionnement en vac-
cins dans les mois à venir. Dirigée par
Thierry Breton, commissaire européen
chargé du marché intérieur, la task
force vise à mobiliser toutes les capa-
cités de production européennes dis-
ponibles, avec l'objectif  ambitieux de
vacciner 70% des adultes européens
d'ici la fin de l'été.

En parallèle, la présidente de la
Commission, Ursula von der Leyen, a
annoncé en février la création de l'in-
cubateur de l'autorité de préparation et
de réponse aux urgences sanitaires
(HERA), une agence chargée de lutter
contre les nouvelles variantes de coro-
navirus. HERA est destiné à jouer un
rôle similaire à celui de la US Biomedi-
cal Advanced Research and Develop-
ment Authority (BARDA), qui a joué
un rôle déterminant dans le développe-
ment rapide sans précédent des vaccins
Oxford-AstraZeneca, Moderna et
Johnson & Johnson. Et grâce à
BARDA, les Etats-Unis ont rapide-
ment sécurisé un approvisionnement
massif  en vaccins Covid-19 qui a per-
mis au pays de lancer une campagne de
vaccination beaucoup plus rapide que
l'Europe.

Le succès des efforts du gouverne-
ment américain Operation Warp Speed
pour développer des vaccins Covid-19
est dû non seulement au budget du
programme de plus de 12 milliards de
dollars, mais aussi à son intégration et
à la coordination des étapes tout au
long de la chaîne de valeur des vaccins,
de la recherche fondamentale à la pro-
duction et la distribution à grande
échelle. Cette stratégie impliquait une
prise de risque importante, partagée
entre les secteurs public et privé.

La gouvernance de l'opération
Warp Speed, confiée à un haut respon-
sable pharmaceutique expérimenté en
vaccinologie et à un général de haut
rang de l'armée américaine responsable
de la logistique, a été un autre facteur
décisif  de la réussite du plan. Si l'ambi-
tion de l'UE est de reproduire une ini-
tiative comme celle-ci en Europe, il est
clair que la mobilisation de ressources
financières suffisantes sera un obstacle
majeur - mais peut-être pas le plus im-
portant.

Au lieu de cela, le principal défi
peut être de parvenir à un accord entre
les États membres et la Commission
européenne pour accorder à HERA
une autonomie suffisante pour garantir
l'agilité dont les opérations de l'agence
auront besoin. Le Conseil européen de
l'innovation, récemment inauguré par
von der Leyen et le président français
Emmanuel Macron, pourrait offrir un
modèle intéressant à cet égard. En col-
laboration avec la Banque européenne
d'investissement, l'EIC a permis de
maintenir une position européenne sur
CureVac, le prochain vaccin Covid-19
sur le marché.

Quelle que soit la forme que pren-
dra la nouvelle agence, les dirigeants
européens doivent d'urgence accélérer
le déploiement du vaccin Covid-19
dans la région. En outre, ils devraient
définir une nouvelle stratégie ambi-
tieuse pour soutenir l'innovation phar-
maceutique en Europe au profit des
citoyens du monde entier.

Par Michel Goldman
Président de l'Institut pour l'innovation 

interdisciplinaire en santé (I3h) et professeur
émérite d'immunologie à l'Université 
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Face au Bayern Munich, son
bourreau en finale de la Ligue
des champions en août, le
Paris SG dispute plus qu'une

revanche: il joue à nouveau son rêve eu-
ropéen sur ce quart de finale, avant la
manche aller, mercredi à Munich
(21h00).

En écartant le FC Barcelone au tour
précédent (4-1, 1-1), les coéquipiers de
Marquinhos ont tiré un trait sur le cau-
chemar de la "remontada" subie en
2017 en Catalogne.

Mais comme l'héroïne du film "Kill
Bill", il leur reste des noms sur la liste
des mauvais souvenirs à conjurer, avant
d'atteindre la plénitude qu'un premier
sacre européen leur offrirait.

La dernière fois que le PSG a croisé
le Bayernn, l'été dernier à Lisbonne, le
club allemand a brisé le rêve parisien de
remporter la Coupe aux grandes oreilles
(1-0), au terme d'une soirée que Neymar
a terminée en larmes.

Mais les Parisiens ont gardé, de
cette défaite-là, la conviction qu'ils
n'étaient plus très loin de leur objectif,

après des années de déceptions.
Plus de sept mois après le crève-

coeur de l'Estadio da Luz, les ambitions
restent intactes. Mais l'ambiance a bien
changé. "(La finale perdue) est dans la
tête, toujours, mais il ne faudra pas s'en
servir, c'est un autre contexte, sur deux
matches", a assuré l'attaquant Kylian
Mbappé, sur TF1.

Depuis, le PSG semble surtout
avoir perdu ce qui faisait sa force l'été
dernier: un état d'esprit solide, de la
constance, et un Neymar en grande
forme.

Samedi, contre Lille (défaite 1-0) en
Championnat, les hommes de Mauricio
Pochettino ont livré une performance
inquiétante, qui a fait perdre au club la
première place de L1 et à l'entraîneur ar-
gentin son sourire.

"Il manque cette régularité parce
que les choses changent d'un jour à l'au-
tre. Ça évolue bien plus vite que par le
passé, surtout dans cette situation
dingue que nous vivons", a reconnu Po-
chettino.

Exclu en fin de partie, "Ney" in-

carne les hauts et les bas de la saison en
montagnes russes de son équipe, entre
passages à l'infirmerie, coups de génie et
gestes d'humeur.

Savoir réagir: tel est le thème du dé-
placement à Munich pour la superstar
brésilienne et ses coéquipiers, qui n'ont
pas le choix non plus.

Avant le match retour le 13 avril, le
PSG aborde une séquence cruciale,
pour la fin de saison et même au-delà.

La reprise récente du feuilleton au-
tour de l'avenir de Kylian Mbappé, en
discussions pour prolonger, a rappelé
qu'une nouvelle élimination en C1
pourrait faire pencher les négociations
en défaveur du PSG.

Signe de l'importance du rendez-
vous bavarois, le président Nasser Al-
Khelaïfi a rendu visite aux joueurs au
centre d'entraînement lundi, un geste
que le dirigeant réserve pour les grandes
occasions.

Dans le même temps, l'Isar a coulé
sous les ponts de Munich, mais le
Bayern reste la même formation domi-
nante. Invaincu depuis 19 rencontres en

Ligue des champions, le "Rekordmeis-
ter" part comme favori de cette double
confrontation.

Mais l'entraîneur Hansi Flick devra
faire sans le buteur Robert Lewan-
dowski, touché à un genou avec la sé-
lection polonaise. Serge Gnabry ou...
Eric Maxim Choupo-Moting, l'ancien
Parisien, sont attendus pour prendre sa
place. "On ne va pas faire la fine bouche,
c'est un grand joueur pour eux, entre
guillemets c'est une bonne nouvelle
pour nous, mais je n'aime pas trop me
réjouir des blessures des autres", a réagi
Mbappé, prudent.

Car le Bayern, c'est surtout un col-
lectif, du gardien Manuel Neuer au mi-
lieu Joshua Kimmich. Un bloc qui se

troue rarement lors des grands rendez-
vous, comme il l'a prouvé samedi à
Leipzig (1-0) lors d'un match décisif
pour le titre.

Côté parisien, les absences de
Marco Verratti, Alessandro Florenzi
(Covid-19), Leandro Paredes (sus-
pendu), Layvin Kurzawa (mollets) et
Mauro Icardi (cuisse) privent "Poche"
de cinq titulaires du succès au Camp
Nou en février dernier (4-1) face au
Barça.

"Contre le Bayern, aucune erreur
n'est permise", a concédé le gardien
Keylor Navas, dans un entretien à
France-Football. "Mais je suis persuadé
qu'avec toutes nos qualités nous avons
les armes pour l'emporter".

Zidane prône le "zéro tolérance" face au racisme

Bayern-PSG
Revanche 
à haut risque
à Munich

Sport

"Il faut vraiment avoir zéro
tolérance sur ça": après
les allégations d'insultes

racistes envers Mouctar Diakhaby
et l'interruption de la rencontre
de Liga dimanche entre Cadix et
Valence, l'entraîneur du Real Ma-
drid Zinédine Zidane a qualifié
lundi ces incidents de "graves".

"Ce sont des choses qui sont

graves. Je n'étais pas sur le terrain,
donc je ne sais pas exactement ce
qu'il s'est passé. Mais je dis juste,
et c'est mon sentiment à moi,
qu'au sujet du racisme, il faut vrai-
ment avoir zéro tolérance", a dé-
claré l'entraîneur français en
conférence de presse avant le
quart de finale aller de Ligue des
champions du Real contre Liver-

pool, mardi soir.
"Parce qu'on n'en a pas envie.

Et pas simplement sur un mot
qui est dit. Il faut combattre ça à
tous les niveaux. Ce qui fait notre
beauté, c'est notre mixité, c'est la
différence, c'est cela qui est beau
dans ce que l'on vit", a appuyé
"Zizou".

Lundi matin à l'entraînement,
les joueurs et les membres du
staff  de Valence se sont rassem-
blés derrière le défenseur français
Mouctar Diakhaby, main droite
droit devant, paume écartée, pour
exprimer leur opposition au ra-
cisme, a-t-on pu constater sur des
images diffusées par le club.

"Que personne n'ait le moin-
dre doute sur le fait que le Va-
lence CF ira jusqu'au bout pour
défendre Diakhaby, et luttera
pour que ces faits lamentables ne
se reproduisent plus jamais", a
réagi mardi le président de Va-
lence Anil Murthy, dans une
vidéo relayée par le club, où on le
voit aux côtés de Mouctar Dia-
khaby.

"On a lancé une procédure

d'enquête en interne. Avec les vi-
déos et les images du match, on
doit éclaircir ce qu'il s'est passé à
ce moment. LaLiga ne peut pas
permettre qu'il y ait du racisme
dans notre football", a déclaré
lundi sur Movistar Javier Tebas, le
patron de LaLiga, l'organe qui
gère le football professionnel en
Espagne. "Les versions sont
contradictoires, mais vu le com-
portement du joueur de Valence,
on voit qu'il s'est passé quelque
chose. L'arbitre n'a rien entendu,
évidemment, parce que si ça avait
été le cas je n'ai aucun doute sur
le fait qu'il aurait suspendu le
match. Ce qu'a fait Valence (reve-
nir sur la pelouse pour finir le
match), c'est obéir à ce que disait
l'arbitre", a-t-il ajouté.

Dimanche en début de soirée,
les joueurs de Valence ont briève-
ment quitté la pelouse lors de leur
match à Cadix, le club valencien
affirmant que son défenseur fran-
çais Mouctar Diakhaby a été la
cible d'insultes racistes par un ad-
versaire.

"Tout notre soutien à Dia-

khaby. NON AU RACISME. Le
joueur, qui a reçu une insulte ra-
ciste, a demandé à ses coéquipiers
qu'ils retournent sur la pelouse
pour se battre. TOUS AVEC
TOI, MOUCTAR", a écrit le Va-
lence CF dans la foulée, sur Twit-
ter.

Autour de la 31e minute de
jeu, alors que le score était de 1-
1, Diakhaby s'est arrêté de jouer
pour s'en prendre à un joueur es-
pagnol de Cadix, Juan Cala. Les
deux hommes ont commencé à
s'invectiver, puis Diakhaby a indi-
qué à l'arbitre qu'il avait été vic-
time d'une insulte raciste, ce qui
figure sur le rapport arbitral.

Diakhaby a ensuite quitté la
pelouse, suivi par tous ses coéqui-
piers... qui sont ensuite revenus
finir la partie sous la menace
d'avoir le match perdu. Diakhaby,
lui, a regardé la fin du match de-
puis les tribunes.

Le club de Cadix a annoncé
lundi matin sur Twitter que son
joueur Juan Cala va donner une
conférence de presse mardi à la
fin de la session d'entraînement.

Ligue des champions
Ci-dessous les matches des quarts de finale aller de la Ligue des champions

programmés ce soir à partir de 20 heures :
Bayern Munich-Paris SG
FC Porto-Chelsea
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La 30è édition du Rallye Aïcha
des gazelles, initialement prévue
en mai, a été reportée jusqu'à

l'automne 2021 en raison du contexte
sanitaire lié à la pandémie mondiale de
Covid-19, apprend-on auprès des or-
ganisateurs.

"La 30ème édition du Rallye Aïcha
des gazelles du Maroc aura lieu du 17
septembre (vérifications administra-
tives et techniques) à Nice, au 2 octo-
bre 2021 (arrivée officielle) à Essaouira,
indique l’équipe organisatrice sur son
site.

Selon Dominique Serra, fondatrice
du Rallye, toute l’équipe du Rallye s'est
préparée pour organiser cette édition

de la meilleure des manières, "mais les
circonstances planétaires ont joué en-
core contre nous".

Le Maroc vient de fermer ses
frontières avec la France et l'Espagne
pour se prémunir contre une troisième
vague de l’épidémie de Coronavirus, a
indiqué la fondatrice du Rallye, affir-
mant qu'il faut comprendre cette déci-
sion et l'accepter "si l'on aime autant ce
pays que je l'aime".

De nouveau reporté, le Rallye
Aïcha des gazelles aura lieu du 17 sep-
tembre au 2 octobre, date d’arrivée à
Essaouira: "C'est notre nouvel objectif
que nous devons toutes et tous nous
donner, continuer de se préparer (…)

et au-delà de tout conserver son éner-
gie !", a souligné Dominique Serra.

Le Rallye Aïcha des gazelles du
Maroc est le seul Rallye-Raid hors-piste
100% féminin au monde. Unique en
son genre depuis 1990, il rassemble
chaque année dans le désert marocain,
des femmes de 18 à 71 ans de diffé-
rentes nationalités.

Pour sa 30ème édition, une édition
anniversaire, le Rallye, qui devait pren-
dre son départ depuis la ville de Nice,
doit réunira 419 participantes.

Le Rallye développe depuis sa
naissance une autre vision de la com-
pétition automobile : pas de vitesse, pas
de GPS mais une navigation à l’an-

cienne, uniquement en hors-piste pour
un retour aux sources de l’aventure.

Aux commandes d’un 4×4, d’un
crossover, d’un crossover hybride, d’un
quad, d’un SSV, d’un camion, d’une
moto ou d’un véhicule électrique, les
participantes doivent surpasser leurs li-
mites et faire preuve de persévérance
et de détermination pour parcourir
plus de 1500 km, en dunes, avec seule-
ment des cartes, des boussoles, des rè-
gles et crayons pour s’orienter et
surtout trouver le chemin le plus court
en un minimum de temps. Un défi
qu'elles sont nombreuses à vouloir re-
lever chaque année depuis une tren-
taine d'années.

Divers

La sélection nationale de beach-soccer effectuera un stage de
préparation au Sénégal, qui se poursuivra jusqu'au 11 courant.

Selon un communiqué de la Fédération Royale marocaine de
football (FRMF), l'équipe nationale disputera, au cours de ce
stage, trois matches amicaux contre son homologue sénégalaise,
les 8, 9 et 10 avril.

Ce stage s’inscrit dans le cadre de la préparation de la sélection
nationale pour la Coupe d'Afrique de beach-soccer, prévue en
mai prochain au Sénégal, poursuit le communiqué.

Les joueurs convoqués à ce stage subiront les tests relatifs à
la Covid-19, conformément au protocole sanitaire mis en place

par les autorités sanitaires compétentes.
Ci-après la liste des joueurs retenus: Ismaïl El Ouariri (Bouz-

nika Beach soccer), Zakaria Souari (Renaissance Nahda Settat),
Yassir Abada (Racing Atletic Club), Miloud Nkhili (AS Salé), El
Houssine Fanchi (Rachad Bernoussi), Houssam Karrouty (Bouz-
nika BS), Nassim El Haddaoui (Grande Motte BS Montpellier),
Amine Bidouri (Ittihad Azzemour), Kamal Yassine (Mharza Sahel
El Jadida), Rabie Abou Talbi (Takaddoum Biougra Agadir), Za-
kariae Ahriga (Mouloudia Missour), Youssef  Ouamsa (Ittihad
Yaakoub El Mansour), Saad Lakbiri (Football Club Bourgogne)
et Mohamed Ghailani (Mouloudia Laâyoune). 

L’EN de beach-soccer en stage de préparation au Sénégal 

La 30ème édition du Rallye Aïcha des 
gazelles reportée à l'automne prochain

On ne sait pas si c’est une
révolution qui va durer,
mais un temps, l’accumu-
lation des matchs en re-

tard était la marque de fabrique du
championnat national. Désormais, les
rencontres sont avancées. En raison de
leur participation aux joutes continen-
tales ce week-end, le Raja, le WAC et
la Renaissance sportive de Berkane dis-
puteront la 11ème journée de la Botola
Pro dès aujourd’hui. Au programme,
une lutte à distance pour le titre  entre
les clubs rivaux casablancais, et une des
dernières chances de la RSB pour se
remettre d’aplomb et revoir ses objec-
tifs à la hausse. 

RCOZ vs WAC
En déplacement à Oued Zem, le

leader aura les honneurs du Prime
Time (19h30). Même si programmer
une rencontre aussi importante un
soir de Ligue des champions n’est pas
l’idée du siècle pour redorer le blason
d’un championnat en mal d’exposi-
tion. Mais les considérations de pro-

grammation, le Wydad n’en a cure.
Les hommes de Benzarti n’ont
qu’une seule idée en tête : poursuivre
leur série d’invincibilité qui s’étend
depuis 6 rencontres. D’autant qu’avec
trois points d’avance sur leur dau-
phin, le Raja, la marge d’erreur n’est
pas grande, en dépit du match en
moins que compte le WAC. 

Bref, arracher les trois points
est non négociable et surtout dans
les cordes d’un collectif  qui marque
au moins un but depuis neufs
matchs. Certes, ce ne sera pas de la
tarte. En face, Fouad Sahabi, une
vieille connaissance des Rouge et
Blanc, étrennera son costume de
coach du Rapide Club d'Oued
Zem pour la première fois, en rem-
placement de Youssef  Fertout. La
tâche s’annonce ardue pour Sahabi.
Car il s’agit non seulement de re-
trouver une stabilité défensive
(3ème pire défense), mais égale-
ment l’éclat offensif  (3ème pire at-
taque). Et, surtout, goûter de
nouveau à la victoire à domicile, ce

qui n’est plus arrivé au RCOZ de-
puis 5 matchs. 

RCA vs HUSA 
Quelques heures plus tôt (17h15),

le Raja (2ème avec 19 points) aura l’oc-
casion de mettre la pression sur le lea-
der, à condition de retrouver une
stabilité technique et collective sur le
terrain, à défaut d’en avoir en dehors.
Avec un entraîneur un pied dehors et
un pied dedans, on avoue volontiers
que la situation prête à confusion. Un
coup, il part, un coup, il reste, Jamal
Sellami et sa direction n’ont décidé-
ment pas encore fini de jouer avec les
nerfs de leurs supporters. En tout cas,
le technicien marocain sera sur le banc
d’une équipe aux résultats en dents de
scie, et qui a du mal à trouver un
rythme de croisière, ou plutôt un
rythme de prétendant au titre. La faute
à une défense qui a pris l’eau depuis le
départ de Banoun. 

Le Raja a encaissé au moins un but
lors de 67% des matchs disputés, avec
des entames loin d'être un modèle du

genre. Le tiers des buts encaissés par
les Verts l’a été dans le premier quart
d’heure. Autant dire que le manque de
concentration et de motivation consti-
tue une lacune persistante qui risque de
coûter le titre au Raja, et peut-être
même, une place sur le podium. L’ad-
versaire du jour, le HUSA (5ème avec
14 points), ne compte pas s'arrêter en
si bon chemin, et entend poursuivre sa
série d’invincibilité lors des six derniers
matchs. Mais pour ça, va falloir trouver
le chemin des filets à l’éxtérieur, ce que
le HUSA a été incapable de faire lors
de ses 4 derniers déplacements. 

RSB vs IRT
Plus au Nord, Berkane (9ème) ac-

cueillera l’Ittihad de Tanger (8ème).
Deux équipes bien calées dans le ven-
tre mou du classement mais qui ambi-
tionnent de s’en extirper. En fin, on
l'espère. A contrario, cet après-midi
(15h) sera aussi l’occasion rêvée pour
l’une comme pour l’autre de mettre à
distance la zone rouge du classement.

Chady Chaabi

Ligue des 
champions

L'identité des quart-de-finalistes de la
Ligue des champions de la CAF 2020-2021
sera révélée à l'issue de la sixième et dernière
journée de la phase de groupes, programmée
les 9 et 10 avril.

Vendredi 9 avril
Groupe A 
Al Ahly (Egypte) – Simba (Tanzanie)
AS Vita (RD Congo) – Al Merreikh

(Soudan)
Groupe B 
TP Mazembe (RD Congo) – Al Hilal

(Soudan)
Mamelodi Sundowns (Afrique du Sud)

– CR Belouizdad (Algérie)
Samedi 10 avril 
Groupe C
Wydad Athletic Club – Petro Atletico

(Angola)
Horoya (Guinée) – Kaizer Chiefs

(Afrique du Sud)
Groupe D 
Espérance (Tunisie) – MC Alger (Algérie)
Zamalek (Egypte) – Teungueth (Sénégal)

Championnat 
de basketball 

Voici les résultats des matches de la 4è
journée de la division excellence du cham-
pionnat national de basketball (saison 2020-
2021).

Poule Nord 
Ittihad de Tanger - Renaissance de Ber-

kane 60 - 78 
Association Michlifen Ifrane - Amal

Riadi El Hajeb 65 - 88 
Maghreb de Fès - Club Pomme Athletic

Midelt 83 – 61
Chabab Al Hoceima -Lixus Larache 58 - 83 
Poule Sud
As FAR - Wydad de Casablanca 101 - 33 
Amal Sportive Essaouira - Kawkab

Marrakech 79 - 89 
Olympic de Safi - Chabab El Ouatia 67

- 80 
A noter que le match FUS Rabat - AS

Salé devait avoir lieu hier.
Classement
Poule Nord 
1. Maghreb Fès 8 pts
2. Lixus Larache 7 pts
3. Ittihad de Tanger 6 pts
4. Chabab Al Hoceima 5 pts
5. Renaissance de Berkane 4 pts
6. Association Michlifen Ifrane 4 pts
7. Amal Riadi El Hajeb 3 pts
8. Club Pomme Athletic Midelt 2 pts 
Poule Sud
1. AS FAR 7 pts
2. Kawkab de Marrakech 7 pts
3. FUS de Rabat 6 pts
4. Amal Sportive Essaouira 6 pts
5. AS Salé 5 pt
6. Wydad de Casablanca 5 pts
7. Chabab El Ouatia 5 pts
8. Olympic de Safi 4 pts

Trois matches en 
prologue de la 11ème

journée de la Botola D1
Duel à distance entre le WAC et le Raja, alors que
la RSB sera attendue de pied ferme à Tanger 



Au Sénégal, les lutteurs repartent au combat après un an de disette
“Maman, prie pour

nous”: sur un ter-
rain de sable de la

banlieue de Dakar, dix costauds
entonnent en trottinant le chant en
wolof  qui marque le début de l’en-
traînement... Après un an d’inter-
ruption à cause du coronavirus, les
lutteurs sénégalais se préparent à
retourner au combat.

La lutte sénégalaise, dont les
origines remontent aux cérémo-
nies célébrant la fin des récoltes
dans les ethnies sérères et diolas,
est extrêmement populaire dans ce
pays d’Afrique de l’Ouest.

La vie s’arrête pratiquement
lors des grandes confrontations,
annoncées des semaines à l’avance
par des affiches et des spots publi-
citaires.

Et lorsqu’un combattant, le
pagne ceint autour de la taille, ren-
verse son adversaire, les cris des
supporters rivés à leur poste de té-
lévision s’élèvent des maisons,
comme lors des matches de
l’équipe nationale de football, seule
peut-être à rivaliser avec les rois de
l’arène dans le cœur des Sénégalais.

L’arrivée de Covid-19 il y a un
an a stoppé net la pratique profes-
sionnelle: plus de combats ni d’en-
traînements collectifs. Mais tout
cela est du passé: sous l’effet d’une
grave crise politique, les principales
restrictions ont été levées mi-mars
et les compétitions sont en train de
reprendre.

Ce dimanche, certains des co-
losses les plus adulés feront leur
retour dans l’Arène nationale de
Pikine, le temple de la discipline, à
une dizaine de kilomètres du cen-
tre de Dakar. D’une capacité de
20.000 spectateurs, l’enceinte ne
devrait en accueillir que la moitié.

Le plus attendu des cinq com-
bats à l’affiche opposera deux
stars: “Eumeu Sène” et “Lac 2”.

Il s’agit d’un choc comme “il
n’y en a pas eu depuis des années”
et qui “va redonner du courage
aux Sénégalais”, assène le promo-
teur vedette, Gaston Mbengue.

A quelques jours de l’échéance,
à Petit-Mbao, dans la grande ban-
lieue de la capitale, Emeu Sène
(Mamadou Ngom de son vrai
nom) s’entraîne au bord de l’océan
avec des lutteurs qui, comme lui,
sont connus par leurs surnoms
évocateurs: “John Cena”, “Tyson
2” ou “Building”.

Torse et mains nues, ils s’em-
poignent, se poussent et tentent de
se faire tomber dans le sable,
jusqu’à ce que l’appel à la prière in-
terrompe subitement la séance.

A 42 ans et fort de ses 120 kg,
Eumeu Sène rêve de retrouver le

prestigieux titre de “Roi des
arènes” qu’il avait conquis en 2018
et perdu l’année suivante. Une vic-
toire dimanche contre Lac 2 lui
donnerait ses chances de récupérer
son trône dans un an ou deux.

“Ce combat est d’une impor-
tance capitale pour moi. Ma car-
rière en dépend, je ne dois pas le
perdre”, dit-il à l’AFP.

Pour vaincre son adversaire, la
“préparation mystique” revêt une
importance capitale, soulignent
amateurs et spécialistes.

Pour éviter le “maraboutage”
(mauvais sort), pratiquement plus

personne ne peut approcher
Eumeu Sène dans les jours qui
précèdent le combat.

“On est très prudent par rap-
port aux étrangers”, explique Kha-
lifa Ababacar Niang, le patron de
l’écurie Tayshinger qui compte
Eumeu Sène dans ses rangs.

“On aurait beau s’entraîner, on
peut te faire des choses qui te ren-
dent paresseux, qui brisent ton
envie ou te donnent le tournis”,
ajoute M. Niang.

Dans le stade, avant de s’em-
poigner, les combattants, portés
par les chants des griots, suivent un
long et minutieux rituel, au cours
duquel ils s’enduisent entièrement
le corps de “liquide magique”. Ils
ont noué d’indispensables grigris à
leur taille, autour des poignets et
des biceps ou des chevilles.

Le secteur de la lutte espère
que la reprise des combats permet-
tra de tourner définitivement la
page de la “saison blanche” 2020,
au cours de laquelle les 8.000 affi-
liés de l’Association nationale de
lutte ont dû trouver d’autres
sources de revenus.

Jeune espoir de 22 ans aux che-
veux teints en blond, Ngarafe
Ndiaye, que l’on surnomme le
“Fils de Sadio” ou “le gosse”, s’est
mis à vendre des téléphones de-
puis le début de la pandémie. Il es-
père qu’un jour, il vivra de la lutte.
“Mais actuellement, il me faut un
autre boulot pour m’en sortir”.

Expresso

Des souris stressées en perdent leur pelage, à
cause d’une hormone qui perturbe leur pousse

capillaire, indique une nouvelle étude qui pourrait
peut-être offrir un espoir aux humains perdant leurs
cheveux.

L’étude, publiée récemment dans Nature, est la
première à montrer comment le stress peut entraîner
des chutes capillaires, et propose une façon de les ar-
rêter.

La pousse de cheveux suit trois phases : anagène,
catagène et télogène, pour respectivement la crois-
sance du poil, son arrêt et enfin sa chute (qui corres-
pond au repos de la glande capillaire).

Les chercheurs, emmenés par le professeur Ya-
Chieh Hsu, de l’Université de Harvard, se sont de-
mandés si les hormones produites en situation de
stress avaient un effet sur ces phases.

Chez l’humain, le stress induit une production de
cortisone, dont l’équivalent chez la souris est la cor-
ticostérone, produite par la glande surrénale.

Pour jauger le rôle de la corticostérone, les cher-
cheurs ont retiré la glande surrénale d’un groupe de
souris, baptisées ADX, puis ont comparé leur pousse
de poils à celle d’un groupe de contrôle.

Les souris ADX (donc sans glande surrénale)
avaient une phase télogène (de repos) plus courte, et
leurs poils poussaient plus vite et longtemps pendant
la phase anagène.

Elles enchaînaient aussi beaucoup plus rapide-
ment les trois phases de croissance, au rythme de 10
fois sur 16 mois, contre seulement trois fois pour les
souris du groupe de contrôle.

L’étude a également examiné les effets d’une élé-

vation du taux de corticostérone sur des souris, ob-
tenue via l’administration de cette hormone ou en
soumettant le rongeur à des stress extérieurs. Dans
les deux cas, les souris ont subi une phase de repos
de leur pousse de poils plus longue que la phase nor-
male.

Les chercheurs ont trouvé que la corticostérone
gênait la production d’une protéine, Gas6, essentielle
à la pousse des poils. Ils ont vérifié qu’ils pouvaient
contrecarrer l’effet de la corticostérone en injectant
la protéine Gas6 dans la peau des souris.

Mais cette découverte est bien loin de représenter
une cure pour la perte de cheveux chez l’humain, a
averti le professeur Hsu.

“Notre découverte est juste le premier pas im-
portant, et plus de travail sera nécessaire avant de
trouver une application chez l’humain”, a-t-il dit à
l’AFP. Même s’il “serait intéressant de voir si Gas6
peut stimuler la pousse de cheveux en général”, a-t-il
ajouté. Il y a aussi des différences importantes entre
souris et humains dans ce domaine, a expliqué Rui
Yi, professeur de pathologie et dermatologie à l’Uni-
versité de Northwestern, cité dans Nature.

“Même si la corticostérone est considérée être
l’équivalent chez les rongeurs de la cortisone hu-
maine, nous ne savons pas si la cortisone agit de la
même façon (pour la pousse de cheveux, ndlr) chez
l’humain”, a-t-il écrit.

Les cycles de pousse de poils diffèrent aussi entre
les deux espèces. La plupart des poils d’une souris se
trouvent généralement dans un état de repos, alors
que c’est le cas pour seulement 10% des cheveux d’un
humain.

Un coup de stress, et les
souris en perdent le poil

Pommes au four
Ingrédients :
Pour 4 personnes
4 pommes
40 g de beurre mou
4 c. à soupe de cassonade
Le caramel
2 cuillère(s) à soupe de sucre
25 g de beurre

Les étapes :
1. Préchauffez le four à 180 °C.
2. Lavez soigneusement les

pommes puis coupez le chapeau de
celles-ci avant de les épépiner.

3. Déposez les pommes dans un
plat allant au four préalablement
beurré.

4. Mélangez le beurre et la casso-
nade puis versez la préparation dans
les pommes avant de replacer les cha-
peaux.

5. Enfournez pour 45 minutes de
cuisson en les arrosant régulièrement
de jus de cuisson.

6. Entre-temps, réalisez le cara-
mel. Dans une casserole, faites chauf-
fer le sucre avec un peu d’eau.
Laissez ensuite cuire jusqu’à ce que
le caramel blondisse puis incorporez
le beurre et laissez fondre.

7. Versez le caramel sur les
pommes chaudes, hors du four. Dé-
gustez les pommes au four avec une
boule de glace !
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